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Une des plus importantes
sociétés industrielles

Les ventes de Bombardier con-

naissent une courbe ascendante.
En 1974, elles s’élevaient à $194

668 000. Depuis, elles ont aug-
menté d’année en année pour

atteindre $384,8 millions au cours
de l'exercice clos le 3! janvier
1979.

Les bénéfices nets de la dernière
année se chiffrent à $11 millions.
Le fonds de roulementétait de $77

millions.
Bombardier contribue au bien-

être de milliers de familles par
une implantation dans une dizaine
de villes québécoises. Il participe

avec dynamisme au développe-

ment économique du Québec et

du Canada.

Cours clôt. Dow
Vendredi
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du Québec
Produits récréatifs
Ce secteur a réalisé un volume

de ventes de $159 millions durant
la dernière année, soit une aug-

mentation de $35 sur l’exercice

précédent.

L’usine de Valcourt produit les

motocyclettes CAN-AM et les
motoneiges SKI-DOO et MOTO-
SKI. Les nouveaux modèles: Bliz-
zard, Grand-Prix, Spécial, Super

Sonic, Mirage et Citation répon-
dent à la demande du marché.

Énergie et transport
Ce secteur a obtenu un volume

de ventes de $164,4 millions au

cours de l’exercice se terminant le
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31 janvier dernier. Il regroupe 4

divisions.

La division du transport en

commun fabrique des voitures de

métro, des rames automotrices et
des voitures de train dont celles du
train LRC. Les livraisons ont été
supérieures a celles de tout autre
fabricant nord-américain de
matériel de transport en commun.

L’exécution du contrat de 206
voitures pour le métro de
Montréal s'est -- poursuivi au

rythme d’une voiture par jour. La
production des automotrices des-

tinées au Chicago South Subur-
ban Mass Transit District se

(Suite à la page 24)
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Micheline
Bouchard
Mme Micheline Bouchard,

ing, a été réélue présidente de

l’Ordre des ingénieurs du

Québec.
Cet organisme contrôle

l’exercice de cette profession.
Au Québec, il compte 18 697

membres dont 250 femmes.

Mme Bouchard est diplômée
de l’Ecole Polytechnique.
Depuis 9 ans, elle est ingénieur

à la direction des projets de
lignes de transport de l’Hydro-

Québec.
Elle convie les ingénieurs à

une participation accrue à la
vie sociale et économique du

Québec.
Elle sensibilise les

employeurs aux possibilités de

carrière pour les femmes

ingénieurs. Elle fait connaître
les fonctions et les responsabi-
lités qu’elles peuvent assumer. 
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au Québec [>
La SDBJ

La Societe de dèveloppement de
la Baie James a investi $450 mil-

lions depuis 1971. En 1978, elle
réalise le premier profit de sa
courte histoire.

Sotel (communications) et

Sotour (tourisme) génèrent un

surplus de S50 318; l'an dernier.
ces deux filiales subissaient une
perte de S80 851 sur leurs
operations.

Au cours de 1978, la SDBJ a
dépensé SIS.4 millions dans le
développement minier. On recher-

che entre autre minerai de l’ura-
nium. Ce produit minéral est le

seul découvert à ce jour en quan-

tité suffisante pour justifier une
exploitation. Des gisements d'ura-
nium importants ont été pros-

pectés au lac Sakami. En bordure

de la rivière Eastmain et du lac
Montagnes, on a découvert: du
lithium.

La filiale Sotel (communica-
tions) a établi un réseau télephoni-
que en ajoutant 60 canauxdeliai-

son hertizienne, pour un total de
120 entre Caniapiscau et Laforge.

Ce service loué aux utilisateurs a
rapporté quelques profits.

Sotour organise des voyages à
prix forfaitaires vers le territoire

de la Baie de James. La société
gère aussi des restaurants. taver-

nes et auberges, ainsi que des
clubs privés réservés aux travail-
leurs. L'Auberge Radisson est

destinée aux touristes qui veulent
faire des excursions de pêche ou

de chasse. -
Sotour effectue des recherches

socio-économiques et biophysi-
ques pour l’établissement d’une

usine de transformation de la
matière ligneuse. À cette fin, des
partenaires privés se sont associés

à la société.

La brasserie

Molson

La brasserie Molson, par l’in-

termédiaire de la Martlet Impor-
ting Co. s’attend d'exporter un
million de barils de biére au cours

de l’année 1979-80. Elle occupe-
rait le second rang pour la bière
importée par les États-Unis. Le
produit hollandais la Heineken,
occupe le premier rang.
En 78-79, les ventes de la Mol-

son aux Etats-Unis ont èté de 19
millions de gallons, soit 13 mil-

lions de plus qu'au cours de

l'année précédente. Les produits
Molson vendus aux États-Unis
sont la Golden Ale et l’Export A
connus aux USA sous le nom de
Molson Ale.

La Laurentienne
Le groupe La Laurentienne

vient d’acquérir les actions du

fonds FIC du financier Jean-
Louis Lévesque. Selon le

président de La Laurentienne, M.
Jean-Marie Poitras, 99% des

actions sont devenuesl'avoir de la
société qu'il dirige. M. Raymond

Garneau, l’ex-ministre des finan-

ces du Québec, a été désigné
président du Conseil d'adminis-

tration du fonds FIC. La Lauren-

tienne complète ainsi son réseau
de sociétés d'assurance sur la vie
et d’assurances générales. La

croissance de ce groupe québécois
est continue depuis sa fondation.

Ballots de bois

de feu
À St-Prosper de Dorchester,

cette entreprise ouvrira ses portes
à la mi-juillet. L'investissement
est de $200 000. Les travaux de

fondation et d’excavation sont
terminés. On procède actuelle-
ment à la mise en place d’une
bâtisse d'acier Atlas d’une super-

ficie de 62 pieds de longueur sur
40 pieds de largeur. Cette société
qui existe depuis 1973 recueille les
essences de bois qui avant leur
venue, pourrissaient sur le terrain

et fabrique ‘‘du bois de feu’’ pour
les foyers et les poêles. Ce produit

est principalement exporté aux
États-Unis.

Samoco
La scierie Samoco de Sacré-

Coeur du comté de Dubuc vient
d'être vendue aux Produits Fores-
tiers Saguenay pour la somme de

$5 millions. Un investissement $1

600 000 doit être réalisé à brève
échéance pour moderniser l’usine.
L'assistance du ministère de l’Ex-
pansion économique régionale est
sollicitée. On sait que Produits
Forestiers Saguenay est une

société regroupant trois compa-

gnies ontariennes.

Le parc industriel
de Joliette

Des travaux d'aménagement
seront entrepris au parc industriel

de Joliette. La firme J.E. Cons-
truction Inc. a obtenu les contrats

pour la somme de $1,7 million. Ce
parc couvre une superficie de 68
hectares et prés de 15% de cette
surface ne posséde pas les infras-

tructures nécessaires pour accueil-
lir les industries. Des voies d'accès
seront construites. Un réseau

d’égoûts et d’aqueducsera établi.
Un système d’électrification sera
implanté.

GroupePrestige

À l'instar de Ro-Na et de Sport
Experts, les marchands de meu-
bles du groupe Prestige accom-
plissent les démarches auprès

d'Europe Meubles pour s’en-
quérir des techniques administra-

tives et publicitaires de la société
européenne.

Au cours de la semaine, a

Stockholm, en Suède, les
représentants du groupe Prestige
rencontreront a cette fin les admi-

nistrateurs d'Europe Meubles.
Cette coopérative est présente

dans 12 pays européens et au

Japon. Ces 2 250 centres de distri-
bution appartiennent a 1 500 mar-
chands indépendants dont le
volumedes ventes a excédé le mil-

liard et demi l’an dernier.
La réussite de cette organisation

peut inspirer le groupe Prestige
dont les résultats sont déjà excel-

lents. La coopérative québécoise
regroupe 107 marchands indépen-
dants dont le volume des ventes a
atteint les $105 millions en 1978.

On espère atteindre les $150 mil-
lions de ventes au cours de 1979.

York Lambton Inc.

Cette société de gestion
regroupe Industries B.F.G. Ltée,

Simard-Beaudry Inc., Plastique
G.M. Ltée et Corporation Super-

seel.
Au cours de son dernier exer-

cice financier, York Lambton a
réalisé des revenus de $92 mil-
lions. Le président, M. Michel

Latraverse, croit au développe-
ment de la vente des appareils

électro-ménagers au Canada.
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Il entend développer les Indus-

tries B.F.G. établies à Mont-
magny. Il est fortement question

que le consortium York Lambton
acquière Admiral Appliances Ltd,

l’un des grands fabricants de
I’électic -ménager aux Etats-Unis.
Cette tri nsaction augmenterait les
ventes d ‘ York Lambton à plus de

-$200 mn’ lions. Elle permettrait à
l’indust ie de Montmagny d’être
plus agressive et plus présente
dans son marketing.

Power Corporation

Power \'orporation possède
une caisse ben garnie. La vente
des actions privilégiées ‘'C’’ et
ordinaires d’Avgus Corporation
aux frères Black procure plus de

$100 millions de liquidité à cette
grande entreprise. M. Paul Des-
marais ne laissera pas dormir

longtemps cet argent. Une acqui-
sition d'envergure devrait être
bientôt révélée.

Canadair

Le Challenger crée de l’enthou-
siasme au Salon Bourget de Paris,
la plus importante foire au monde
de l’aéronautique. 120 unités
seraient déjà vendues depuis le

récent lancement de cet avion
d’affaires.

La société TAG que dirige l’in-
dustriel saoudien, Akkram Ojjeh,
a déjà acheté 36 appareils qu’elle
revend en Afrique. Le marketing

semble être profitable du côté du
Moyen-Orient.
Outre son appareil de démons-

tration, Canadair expose au Salon
Bourget une maquette qui est de la
grandeur nature du Challenger.

Cette création de la maison Inno-
tech de Montréal a coûté près
d’un million de dollars. Au cours

des deux prochains mois, elle sera
exposée dans toutes les capitales
de l’Europe.

Nord-Ouest
Québécois

Une nouvelle compagnie
aérienne sera établie dans le Nord-

Ouest Québécois.
Les quatre principaux transpor-

teurs ‘‘Air Fecteau Ltée, La Sarre
Air Service Ltée, Direquair Inc. et

Québec Aviation Ltée-Air Bra-
zeau’’ sont les actionnaires de la
nouvelle compagnie. La Société
de développement de la Baie
James pourrait aussi participer à
cette nouvelle société.
Ces transporteurs aériens enten-

dent supprimer une concurrence
qui existait et établir plus de
cohérence dans le service à accor-
der à la population du Nord-

Ouest.

Société
Rolls-Royce
du Canada
La Société Rolls-Royce

(Canada) investit $5 millions dans

ses installations de Montréal-
Nord, afin d'augmenter son
volume de fabrication de pièces de

moteurs.
Ce programme, en partie sub-

ventionné par le gouvernement

fédéral, porte sur l’achat et l’ins-
tallation des plus récents modèles

de machines à commande
numérique pour la fabrication de

pièces du turbines à gaz.

Rolls-Royce (Canada), installée
à Montréal depuis 1945, procède
actuellement à la révision de neuf

types différents de turbines à gaz
aéronautiques et industrielles,
fabrique le moteur industriel

SPEY, développe et fabrique les
consoles de lubrification et les

systèmes de démarrage et de
régulation de carburant des
moteurs SPEY et RB.211. L’en-
treprise emploie 860 personnes et

a enregistré en 1978 des ventes de
$41 millions.

La construction

Saint-Léonard

Un nouveau centre commercial
sera construit à Saint-Léonard, au
6742 Jarry est. Les bâtiments

d’une hauteur de deux étages coû-
teront $1,242,000.

Victoriaville

La compagnie Ventilateur Vic-
toria Limitée investira deux mil-
lions de dollars dans la construc-

tion d'une usine qui sera située au
405, boulevard Gamache à Victo-
riaville.

Laval

Un projet domiciliaire de
$1,200,000. vient d’être rendu

public par un entrepreneur de
Duvernay, M. L. Dubord. Il s’agit
de 24 maisons unifamiliales qui
seront situées rue de Murcie et rue
d'Avila.

Laval

Le Conseil de la Ville de Laval
étudie actuellement la possibilité
de construire un garage munici-

pal. Le projet serait de l’ordre de
$7,400,000.

Roberval

La Compagnie Logimco Inc. de

Longueuil fera construire trois
immeubles sur la rue François-
Xavier Bouchard à Roberval. Les

travaux coûteront $648,000.

Plessisville

Les travaux de construction
d’un HLM de $905,000 viennent
de commencer à Plessisville. Les

personnes agées à qui cet immeu-
ble est destiné pourront
emménager cet automne dansles
trente logements qu’il compor-
tera.

Nominations

à Canatom

M. Frank M. Foulkes,

président de Canatom Inc.
annonce les nominations suivan-

tes:
— M. Art Birchenough est

nommé vice-président et direc-

teur, ingénierie;
— M.Neil Craik devient vice-

président et directeur, projets

énergétiqueset
— M. Jacques van Biesen

accède à la vice-présidence, admi-
nistration et service de projets.
Canatom Inc. est une société

canadienne privée de consultants
spécialisée en génie nucléaire, tant
au Canada qu’à l’étranger.
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Qu Canada|37
Bell Canada

Cette grande société canadienne
est a réaliser un réseau téléphoni-

que complet en Arabie Saoudite.
Plus de 800 Canadiens travaillent

avec des centaines de Saoudiens
recrutés sur place. Bell Canada a

déjà dépassé les objectifs fixés par
le contrat quinquennal pourl’im-
plantation de ce réseau. 75 000

lignes seront raccordées sous peu

et l’ensemble des travaux sera ter-

miné vers la fin de 1980. On des-
servira alors 72villes et villages de
l’Arabie Saoudite.

Pedlar

Industrial Inc.
Cette société de Toronto vient

de signer une entente pour
acquérir la Compagnie J.E. Jutras
Inc. de Victoriaville et la Compa-

gnie R.A. Lajoie Ltée de Saint-
Pie-de-Bagot.

C’ici la fin du mois, les transac-
tions seront terminées. Pedlar
Industrial obtiendrait ainsi un

volume de ventes de $15 millions.
L'objet premier de ces négocia-
tions est d’augmenter la capacité

concurentielle du groupe cana-
dien, face aux entreprises
americaines. Il est entendu que les

deux compagnies québécoises
conserveront leur identité respec-

tive. Ces sociétés sont dans le sec-
teur de l’équipement de fermes.

Les Banques
Canadiennes

L'Association des banquiers

canadiens vient de faire connaître
les faits saillants de la dernière

année.
Les banques et leurs sociétés

filiales sont devenues les princi-

paux prêteurs de fonds

hypothécaires. En 1978, elles ont
approuvé $6 milliards de prêts.

Plus de 80% du nombre des
prêts aux entreprises consentis par

les banques sont accordés aux
petites entreprises. Près de $8 mil-
liards a été prétés dans ce secteur.

Les banques fournissent près de
60%du crédit à la consommation.

Les Canadiens demeurent les

plus grands épargnants du monde
entier. Les dépôts d'épargne dans
les banques s'élèvent à l’heure
actuelle à près de $56 milliards.

Les prêts aux entreprises dépas-
saient les $38 milliards, soit une

augmentation de 16% par rapport

le 25 juin prochain. Il s’agit là
d’une première canadienne en

matière d’exploitation d’une ban-
que d’affaires de notre pays en
Grande-Bretagne. 11 n’est pas

question d’établir des succursales
pourl’instant.

Parmi ses opérations, la Ban-

que Royale vient de consentir des

prêts au montant de $24 millions
E.-U. à trois compagnies du Mexi-

que. Un prêt de $10 millions est
accordé à la Cloro de Tehuante-

pec, pour financer une partie de la
construction d’une usine de traite-
ment de gaz à la soude caustique

et au chlore. La Banque Royale
est la seule institution canadienne

à participer à la réalisation de ce
projet de $108 millions E.-U.

La Banqueprête aussi la somme
de $8 millions pouraider au finan-

cement de la Manufacturas Elec-
tronicas, le seul fabricant mexi-
cain de changeurs de disques pour

les équipements haute fidélité.
Le dernier prêt de $6,4 millions

E.-U. est accordé à la Productora
E Importadora De Papel pour
permettre la construction de neuf

entrepôts de papier à Mexico.

Dome

Petroleum Ltd
Cette compagnie est en négocia-

tion avec la Japanese National
Oil. La société japonaise est
intéressée à participer au pro-
gramme d’exploration de Dome
dans la mer de Beaufort. En

retour, elle désire s’assurer de la
livraison d’une partie du pétrole
provenant de cette source. L’en-
treprise canadienne semble toute-
fois vouloir satisfaire, au préala-

ble, les besoins du Canada avant
toute vente à l’étranger d’hydro-
carbures.

Pétro-Canada
Dans une interview accordée à

Pat Finn du ‘‘“Montreal Star’, M.

Maurice Strong, ancien président
de Pétro-Canada juge que M. Joe
Clark aurait tort de liquider cette

société de la Couronne. L’homme

d’affaires se dit prêt à acheter
l’entreprise avec un groupe de
financiers. H souhaite également

qu’Ottawa conserve des actions
dans Pétro-Canada, qui serait un
excellent agent de négociation

avec les pays producteurs de
pétrole dont le Vénézuéla, qui ne
fait affaires qu’avec les États-
Unis, non plus les particuliers.
Pétro-Canada pendant ce temps

aurait acquis 36,6% du capital-
actions de Westcoast Transmis-
sion. Cette entreprise est un trans-
porteur de gaz naturel en

Colombie-Britannique. Le gou-
vernement de cette province pos-
sède 10% des actions de West-
coast. La transaction aurait été
effectuée le 15 mai dernier.

Aircraft
Appliances &
Equipment Ltd

Cette compagnie de Bramalea,
Ontario, vient d’obtenir un con-

trat important pour la réparation
et la vérification d’accessoires et
de pièces aéronautiques. Cè con-

trat a été octroyé par le Ministère
des Approvisionnements du gou-
vernementcanadien.

General Motors

Of Canada Ltd
Cette entreprise vient de vendre

des locomotives et des pièces de
rechange destinées à la Républi-
que du Sénégal. La Société pour

l’expansion des exportations a
consenti un prêt $1 870 000 pour
faciliter la vente. Citicorp
Limitée, de Toronto, participe au

financement dans une proportion
de 30%. Cette vente de $2,2 mil-
lions est la première réalisée au
Sénégal par la division des diésels
de GMC.

Sables
bitumineux
Un accord a été conclu à

Edmonton entre le Canada, les
USA, l’Alberta et la Saskatche-
wan en vue de recherches conjoin-
tes et de développementde la tech-

nologie propice à la hausse de pro-

duction découlant des dépôts de
pétrole lourd et des gisements de
sables bitumineux. Pétro-Canada
et l’Alberta cotiseront chacun
25% du montant et une agence du

gouvernement vénézuélien, 50%
du total du programmede recher-
che de deux ans d’un coût de $276
000.

Spar
Aerospace Ltd
Spar Aerospace Ltd de Toronto

vient d’obtenir un contrat de $76
millions de l’entreprise Telesat

pour la construction de la pro-
chaine génération de satellites de
communications ‘connus sous le

nom d’Anik-D. C’est la première
fois qu’une entreprise canadienne
jouit d’un tel contrat. À venir à ce
jour, Telesat confiait ses contrats
à des compagnies américaines,
principalement à la société Hug-

hes Aircraft Co. Ltd de Los Ange-

les. Ce contrat sera réalisé en large
partie aux usines de Ste-Anne-de-

Bellevue, en banlieue de
Montréal.

Banque Canadienne
Impériale
de Commerce
La récente décision du gouver-

nement de la république islamique
d’Iran de nationaliser 27 banques

étrangères n’affecte en rien les
opérations de la Banque Cana-

dienne Impériale de Commerce.
Le porte-parole, G. Soterof, a

dévoilé à Toronto que la Banque
Canadienne Impériale de Com-
merce n’a qu’un bureau d’affaires

et non pas une succursale à
Téhéran. I a ajouté que les prêts
étaient consentis par le truche-
ment de succursales à l’extérieur
de ce pays arabe.

Mobil Oil
La société Mobil Oil et ses

associés ont découvert une nappe

de gaz naturel au large de l’île au
Sable, en Nouvelle-Écosse. Le
rendement quotidien moyen est

évalué à 22,6 millions de pieds
cubes. On estime à près de 300 000
de barils la valeur du gisement,

situé à une profondeur de quelque
15 000 pieds sousles flots de l’At-
lantique.

Host International
Fondée en 1969, la société de

location de voitures Host Interna-

tional, de Winnipeg, vient de
céderses intérêts pour le Canada à
Automost Corp. de Calgary. Le
président, Ed Posen, a dévoilé au

Calgary Herald quêla transaction
s’établissait a $12 500 000. Il a
ajouté qu’il consacrera désormais
son énergie à étendre ses

opérations aux USA, à l’Europe
et à l'Amérique du sud.

 

 

UN BON CONSEIL
POUR GENSD’AFFAIRES

QUI VONT À
MONTRÉAL:.
 

Son emplacementau centre-

     

à l’année précédente.

Brascan Ltd
L’assemblée annuelle des

actionnaires de Brascan Ltd est
reportée du 26 au 29 juin. Ce n’est

pas sans raison que Brascan s’ac-
corde ce délai. On sait qu’Edper

Equities procède à l’heure actuelle
à l’achat de 5 millions d’actions de

Brascan à $28.00 l’unité. Cette

transaction porterait à 50,1%l’a-
voir d’Edper dans Brascan. Les

frères Peter et Edward Bronfman
détiennent les deux-tiers des

actions d’Edper Equities.

Banque Royale
La filiale en propriété exclusive

de la Banque Royale, soit la Royal

Bank of Canada (London) Ltd,
entreprendra ses opérations finan-

cières dans la capitale anglaise dès
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ville, la qualité de ses restaurants,
son confort et son accessibilité
aux moyens de transport variés
font du Sheraton >
Mt-Royal l’hôtel
idéal pour les gens
d’affaires qui vien-
nent à Montréal.

¢
y
y

WNyeV2  

 

 
 

HOTEL SHERATON MT-ROYAL
Pour réservations

appelez à frais virés à (514) 842-7777 (Canada)
et sans frais a 800-325-3535 (E.-U.)   
 

   
 



.

+

Que sera le Québec de l’an 2001?

Avons-nousunplan de

développement économique?

Au Québec. à l'heure actuelle, l'existence d'objectifs
économiques précis regroupe-t-elle les forces vives de
la population?

Des centaines d'exposés d'intentions sont exprimés.
Les uns prennent leurs idées pour des actes. D'autres
exposent des programmes éperdus de nouveautés.

Des gouvernements et des hommes d'affaires lancent
des initiatives valables. Mais trop de ces travaux sont

entrepris comme des pièces détachées. Des citoyens
veulent bâtir et, par leurs paroles et actions, démolis-
sent les fondations même de la Cité. De telles incompa-
tibilités se répètent à la centaine d'exemplaires.

En rangs dispersés, les Québécois travaillent au
développementde leur milieu.

Il est pressant que tous les agents socio-economiques
déterminent les grands objectifs du développement. Ce
ne sont pas les ‘sommets’ présentement en vogue qui

établiront les consensus. Certes, ils ne sont pas inuti-
les. Mais ils ne suffisent pas. C'est un départ.

La dimension des consultations à établir doit être plus
large. Elle doit pénétrer à l’intérieur des milieux d'affai-
res et des hommes de profession. Elle doit atteindre le
travailleur de la base. L'étudiant inquiet de l'avenir doit
pouvoir s'exprimer sur la fondation de la Cité qu’il diri-
gera demain.

C'est la collectivité toute entière qui doit définir les
grands objectifs du développement. Il faut ici compren-
dre une économie au service de l'homme. En cette pers-
pective, les projets des citoyens, des entreprises et des
Gouvernements doivent être intégrées dans une
stratégie de développement. lis doivent constituer les
étapes ordonnées d'opérations destinées à atteindre
des buts précis. Ils doivent converger vers les objectifs
majeurs définis.

Dès que les moyens propres à atteindre les buts fixés
seront déterminés, les Québécois, patrons et employés,
hommes et femmes, coopéreront davantage à la réalisa-
tion des priorités.

La qualité de vie des citoyens dépend pour une large
part de la cohésion dans le labeuret de l'unité dans l'et-
fort.

L'épanouissement d'une société humaine présente
des analogies avec l'édification d'une maison. Avec les
mêmes briques, on peut bâtir un palais ou un taudis.
Tout dépend de l'ouvrier et des plans.

ROSAIRE MORIN
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Banque Canadienne Nationale

Le point sur le dollar canadien
Le dollar canadien connait,

depuis 1970, un régime de change
flottant. Au cours des deux der-
niéres années, il a été soumis a des
fluctuations qui, l’ayant mené
jusqu'à $1.03 EU, ont ensuite
entrainé une diminution progres-
sive de sa valeur sur le marché des
changes.

Après avoir atteint un plancher
historique par rapport au dollar
américain, notre monnaie semble
reprendre du poil de la bête.
Cependant, ses perspectives de
redressement dépendent, à long
terme, de la capacité de l'industrie
canadienne d'améliorer sa

II n'est guère difficile d’identi-

fier le sujet qui a le plus défrayé
les manchettes de l’actualité

économique canadienne depuis

deux ans: malgré l’inflation et le

chômage persistants, c’est l’effri-

tement du dollar canadien qui a
surtout retenu l’attention. Et
spécialement, parce qu'elle nous

touche de plus près, la baisse de la
valeur de notre monnaie par rap-
port au dollar américain. En effet,
alors qu'en octobre 1976, le dollar

canadien valait près de $1.03 EU,
il n’achetait plus de 84,8 cents

américains en décembre 1978, soit
une diminution de 17,5 pourcent.

C’est beaucoup mais quand même

peu si on la compare aux baisses
de 36, 43 et 45 pour cent subies

par rapport au mark, au franc
suisse et au yen. Même comparé à
la livre sterling et au franc

français, qui ne sont pas à propre-

ment parler des ‘‘monnaies for-
tes’’, notre dollar a fléchi de façon

marquée (32 pour cent et 29 pour

 

cent respectivement).
S'agit-il uniquement d’une crise

de confiance dans le dollar cana-
dien ? Est-ce là un phénomène

nouveau dans l’histoire économi-
que du Canada ? Enfin, doit-on

s’attendre à ce que ce mouvement
se poursuive ? Pour répondre à

ces questions, il est d’abord néces-
saire d’identifier les facteurs qui
influent sur la valeur des mon-

naies ainsi que les mécanismes qui

contribuent à leur rajustement les
unes par rapport aux autres.
Mêmesi, à certains moments, le

marché des changes apparaît
comme un milieu fébrile ou, bien
souvent, l'élément psychologique

provoque une fluctuation des
cours, la valeur des monnaies

demeure, à plus long terme, déter-
minée surtout par des facteurs

d'ordre économique.

 

 

 
  
 

 

 

AFFAIRES
Editeur: PUBLICATIONS LES AFFAIRES(1979) INC.

385 boul. Lebeau, Ville St-Laurent, H4N 1S2. tél.: 337-8100.

Président: Rémi Marcoux
Rédacteur en chef: Rosaire Morin

Michel Guénard

Jean-Claude Lautret
Jacques Martin

Roland Prévost

Léonard Roy

Collaborateurs:
Pierre-Paul Bourdages
Francois Gauthier

Impression: imprimerie Trans-Continentale

Drrecteur de la Publicite René-S. Bourbonnais
Adjoint. Pierre-A. Goyer
Production. Paul Desrosiers
Toronto Marc A. Girard, Gerant pour | Ontano et | Est des E.U Bureau 203
801 York Mills Road. Don Mills. Ont . 449-3808 447-7404
Ouest canadien et Califorme. D.D. Davidson, National Advertising Representative.
414 Beatty Place. 788 Beatty St Vancouver, BC V6B1A2

Abonnement: 52 numeros: $16.90 — 104 numerns’ $25 00

Les articles peuvent être reproduits avec la mention ‘Le journal des Affaires‘

Les articles signés expriment l'opinion de leurs auteurs.

(Courrier Je la deuxreme classe — Enregistrement no 0923)

(Dépôt légai— Bibliothéque du Quebec) ISSN 0705-1859
Fondé en 1928    

Dollars EU L'évolution du dollar canadien par rapport au dollar américain de 1920 à 1978

$1.05 |

|
1
!

1.00 4

| |

0.95 <

| j
|

| /
| —

0.90 |

1
\

0.87 T T T T T T T T T T >,

1925 1930 1935 1940 1945 1950 1955 1960 1965 1970 1975 1979

à :ertaine val r uerre mondiale, sonLe taux de à une certaine valeur par rapport guerre ondiale 0 cours,

change: un prix
I existe un marché pour chaque

monnaie échangée contre une
autre, par exemple le mark contre
le dollar. La valeur du mark en

dollar, c’est-à-dire le prix en dol-
lar canadien qu’il faudra payer

pour un mark, constitue le taux de
change du mark par rapport au

dollar. On compte ainsi un taux
de change pour chaque devise en
termes d’une autre.

La valeur du dollar canadien
par rapport à une autre monnaie

s'établit comme le prix de n'im-
porte quelle marchandise: selon
l’offre et la demande du marché.

Pour comprendre ce mécanisme,
on peut faire l’analogie avec le
prix d’un bien, les légumes frais

par exemple. Quand, au mois de

septembre, la quantité de légumes
offerts sur le marché est
supérieure à ce que les gens

désirent acheter, c’est-à-dire
quand l'offre est plus grande que
la demande, le prix des légumes

aura tendance à baisser. À l’op-
posé, le prix augmente lorsque la
demande est supérieure à l’offre.

Le cours d'une monnaie peut
fluctuer librement sur le marché
(régime de taux de change flexible

ou flottant) ou être fixé par l’Etat

aux autres monnaies (régime de
taux de change fixe). Dans le

second cas, ce sont les réserves
officielles en devises qui varient

plutôt que le taux de change. Mais
ceci ne signifie pas qu’un taux de

change fixe n’est jamais modifié.
Le jeu des forces du marché peut
créer des pressions qui obligeront

les autorités à décréter une modi-
fication du taux de change, soit
une dévaluation, soit une
réévaluation. Un taux de change
fixe varie donc très peu, mais

lorsqu'il y. a variation, celle-ci est
généralement brusque et elle est le
fait de l'État. A l'inverse, le taux
de change flexible varie de façon

continue sous l’impulsion des for-
ces libres du marché. Par ailleurs,
dans un régime de taux de change
flexible, il arrive fréquemment

que les autorités interviennent
pour empêcher des fluctuations
trop prononcéesde la valeur de la

monnaie.

Le Canada a connu les deux
régimes. Signalons, tout particu-

lièrement, la période de taux de
change fixe qui, instaurée en mai
1962, dura huit ans; la valeur du

dollar canadien était alors fixée à
92,5 cents américains. Mais notre
d'ollar a déjà connu des régimes de

change fixes. Avant la première

comme celui de toutes les autres
monnaies, était invariable et établi
par rapport à l’or. Le Canada qui,
de 1914 à 1939, expérimenta le

taux de change flexible pour la
première fois, fut en juin 1970, le

précurseur du retour au régime de
fiottement des monnaies, qui se

généralisa à l’échelle internatio-

nale à partir de 1973.

Les facteurs qui
déterminent la
valeur du dollar

Bien que le dollar canadien soit
descendu, ces derniers mois, a
moins de $0.84 EU, il n’a pas

pour autant atteint son plancher
historique par rapport au dollar
américain. En effet, notre dollar a
connu une période fort difficile
pendant la crise des années 30,

tombant alors à environ 80 cents

américains. Mais ce par quoi la
fluctuation du dollar au cours des
deux dernières années se singula-
rise, ce n’est pas tant la baisse

commetelle, comme l’ampleur et
la rapidité de la dépréciation et ses

effets sur la hausse des prix au
Canada. On peut s'interroger sur

les déterminants de l’offre et de la
demande qui influent sur la valeur
de notre monnaie.

(Suite à la page 20)
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La sestion
d'une entreprise

“La petite entreprise incorporée”

Dans cette chronique que nous
aurons le plaisir de rédiger pour

vous dans les semaines et mois à

venir, nous nous proposons de
traiter de façon toute prioritaire
du problème de la petite et de la
moyenne entreprise au Québec.

Compte tenu de notre formation
professionnelle, il va de soi que

cette importante question sera
traitée principalement sousl'angle

des droits et obligations des prin-
cipaux acteurs d’une PME.

Danscette première chronique,

nous chercherons, après vous
avoir sensibilisé à l’importance
souvent méconnue de la PME au

Québec, à vous présenter l’un des
modes d’existence de la PME au

Québec: l’entreprise incorporée.

L’importance
de la PME
au Québec

Durant les quelques lignes qui

vont suivre, nous essaierons de
cerner de plus près l’importance

de la PME au Québec. À cette fin,
qu’il me soit permis de vous citer
un extrait d’un article paru dansla
revue ‘‘Le Point Commerce de
1977" par Monsieur Claude Des-
jardins qui était à l’époque direc-

teur des services aux entreprises
manufacturières du Ministère de
l'Industrie et du Commerce du

Québec. Monsieur Desjardins
s'exprimait ainsi: ‘‘Au cours du
siècle dernier, des personnes et des
organismes supposément

compétents en la matière nous ont
répété queles ‘géants industriets”
étaient en train d’assimiler les
PMEet quecelles-ci étaient inexo-

rablement vouées à la disparition.
Jusqu'ici, il semble, à première

vue, tout au moins que ces prédic-
tions se sont avérées très inexactes

et qu’en réalité, les PME d’au-
jourd'hui réussissent aussi bien
sinon mieux quecelles d'il y a cent

ans.”
Afin d'appuyer cette réflexion

de Monsieur Desjardins, citons les

quelques chiffres suivants très
révélateurs: l’on dénote plus de
cent trente mille (130,000) PME
au Québec produisant un peu plus
de cinquante pour cent (50%) du

produit national brut du Québec
et employant cinquante-trois pour
cent (53%) de sa main-d'oeuvre.
Parmi les PME,il faut distinguer

entre la petite et la moyenne entre-

prise. Une petite entreprise, à
laquelle nous nous intéresserons

plus particulièrement aujourd'-
hui, est celle qui emploie jusqu’à

soixante-quinze (75) personneset
ce, selon les normes courantes des
bureaux de statistiques privés et

publics dans plusieurs pays dont le
Canada. Une caractéristique très
importante de la PME au Québec

et en particulier, de la petite entre-
prise est à l'effet que celle-ci esl
généralement de propriété locale
et par conséquent, mieux intégrée
à la société québécoise qu'elle

entend servir.
Or, malgré toute l’importance

que la petite entreprise prend dans
notre société québécoise, il nous
faut, à regret, constater que cette

dernière, probablement à cause de
son caractère socio-économique
intégrateur dans le milieu, est da-

vantage une petite entreprise indi-

viduelle qu’une entreprise incor-
porée bénéficiant des droits et

avantages inhérents à semblable

entreprise.
Notre propos de cette semaine

aura comme objectif de vous
présenter rapidement et de la
façon la plus pratique possible ce
qu'est une entreprise incorporée:

a) commentelle est constituée; b)
quels en sont les avantages; c) et
les inconvénients.

A) Définition
d’une entreprise
incorporée
Contrairement à ce qui se pro-

duit dans tous les autres types

d’entreprises, en particulier dans
l'entreprise familiale, l’entreprise
incorporée a ceci de particulier
qu’elle crée une nette distinction
entre le patrimoine de l’individu et
le patrimoine de sa compagnie. À

titré d’exemple, si un individu
dans une entreprise individuelle
ou familiale, achète un camion

pourson entreprise nommée‘‘B”°,
ce sera ‘“A’’ qui est propriétaire
du camion alors que dans le même
cas où le même individu exercera
ceite même entreprise sous une
forme incorporée, ce sera ‘‘B”’
c’est-à-dire une entité incorporée
distincte, qui sera propriétaire du

camion et non pas ‘‘A’’ bien que
ce dernier ait le contrôle réel de
l’entreprise.

L'élément essentiel de l’entre-
prise incorporée est qu’elle consti-

tue une personne morale quiest la
propriété d’une ou' de plusieurs
personnes physiques ou morales
dont les droits sur l’entreprise

incorporée sont constatés par des
‘‘actions’’ qui sont émises par

l’entreprise à ses actionnaires. Le
droit de contrôle sur l’entreprise

par ses actionnaires s’exerce par
l’intermédiaire d'une assemblée

d’actionnaires qui se réunit pério-
diquement et où les prises de
décision se font par vote suivant le
nombre et la catégorie d’actions
détenues par chacun des action-
naires, ainsi que par l'in-
termédiaire d’un conseil d’admi-

nistration élu par les actionnaires.

B) Mode de
constitution d’une
entreprise

mcecorporee

Le mode de constitution est une

demande d’émission de lettres
patentes ou d’un certificat d’in-
corporation au service des compa-

gnies du Ministère des Consom-
mateurs, Coopératives et Institu-

tions Financières du Québec ou de
la Direction des Corporations,

Ministère de la Consommation et
des Corporations à Ottawa.
Signalons immédiatement, ce sur

quoi nous aurons l’occasion de
revenir un peu plus tard danscette

chronique, que l’incorporation
fédérale permet l’incorporation
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d’une entreprise individuelle,
voilà quiest très bénéfique pourla

petite entreprise familiale.

C) Les avantages
d’une entreprise
Incorporee

Le but de la chronique de cette
semaine est uniquement de souli-
gner les avantages de l’entreprise

incorporée. Nous aurons l’occa-
sion de développer sur ces
différents éléments dansles semai-

nes et mois à venir. Parmiles prin-
cipaux avantages de l’entreprise
incorporée, notons les suivants:

i) la responsabilité financière

des actionnaires est limitée au
montant de leur investissement
dansles actions de la compagnie;

ii) les actionnaires et les admi-
nistrateurs ne sont pas responsa-
bles des engagementset des actes

de l’entreprise incorporée sauf

certaines exceptions;
iii) l’entreprise incorporée, con-

trairement à la société non incor-

porée ou l’entreprise individuelle,
survit au décès de son ou de ses

propriétaires;

iv) l'entreprise incorporée paie
elle-même ses propres impôts à un
taux qui peut, dans plusieurs cas,

être très avantageux par rapport
au taux que devrait payer son ou

ses propriétaires;
v) la vente de l’entreprise est

beaucoup plus facile et moins coû-

teuse;
vi) l’entreprise incorporée cons-

titue un outil de premier choix
pour réaliser une planification fis-

cale et successorale qui épargnera
à l'entrepreneur de nombreux

impôts et taxes;
vii) la flexibilité de cette for-

mule d’entreprise permet l’entrée
et le départ périodique de nou-
veaux propriétaires;

viii) l’entreprise incorporée se

prête beaucoup plus facilement

aux exigences des prêteurs et
autres ressources de financement
et aide gouvernementale (par la

possibilité d’émettre de nouvelles

actions ordinaires, d’émettre des
obligations, débentures, de

bénéficier de subventions et d’aide

gouvernementale, etc.);
ix) la structure de ce type d’en-

treprise peut être établie de façon

 

Pierre-Paul Bourdages, avocat, LL.L., LL.M.

à répondre parfaitement aux
besoins spécifiques de ou des

entrepreneurs qui en sont les pro-
priétaires tout en leur assurant un
maximum de protection juridi-

que,

D) Les inconvénients
, .

de l’entreprise
incorporée

De par la nature plus technique
de ce genre d'entreprise ct le fait

de sa personnalité juridique dis-
tincte, elle nécessite des recours

plus constants aux professionnels
(à des avocats, des comptables,

etc.) ce qui entraîne des frais d’ad-
ministration plus élevés.

Conclusion
En guise de conclusion, bien

que cette entreprise incorporée
puisse nécessiter un investissement

de départ un peu plus élevé queles
autres types d'entreprises, l’entre-
prise incorporée apparaît, à
l'homme d’affaires avisé, très

souvent préférable à plusieurs

points de vue et c’est pourquoiil
s’y arrête.
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La Banque de Commerce a
réalisé un solde de revenus après

impôts de S91 008 000 pour le
semestre se terminant le 30 avril
1979, Le dividende par action est

de $2.33 pourle dernier semestre.

Au cours du semestre corres-
pondant de l'année précedente, le
solde des revenus de la Banque de

Commerce était de $91 603 000 ou

$2.34 par action.
Le président de la Banque indi-

quait que les revenus des

opérations internationales avaient

augmente par rapport à l'an der-
nier.

 

Consolidated
Textile Mills
Limited
Pour le trimestre termine le 31

mars 1979, cette entreprise réali-
sait un volume de $23.2 millions,

comparativement à $15.9 millions

en la période correspondante de
l'année précédente. L'augmenta-

tion des ventes est de 58% par
rapport à l'année précédente.

Le benéfice net se chiffre à S2

088 000 ou $0.80 par action en
comparaison de $443 000 ou $0.20
par action en 1978.

Pour l'année 1978, l’entreprise
réalisé un volume de ventes de

S65,3 millions, comparativement
à SS2,2 millions en 1978.

Au 31 décembre 1978, cette

compagnie et ses sociètés filiales
emplovaient 1 389 personnes.

La Compagnie
d'Energie & de Papier
MacLaren
Au cours de 1978, cette entre-

prise a obtenu $108,9 millions en
ventes et autres revenus, en com-

paraison de $92.9 millions pour
l'année précédente. Le bénéfice

net s'élevait à S19,8 millions con- .

tre S13,3 millions en 1977. Le
bénéfice net par action était de
S$3.Hten 1978 et de S2.32 en 1977.

Les principales productions de’
cette société consistent en bois de
grume, en papier journal, en pate
et en énergie hydroélectrique.

B® La Coopérative
Agricole
de Granby

Cette coopérative existe depuis
40 ans. En 1978, le volume de ses

ventes s'clevait a $327 millions.

En 1974, les ventes se chiffraient à
$200 millions. Depuis, la crois-
sance a été continue.

L'excédent distribué aux
sociétaires a été de $2,S millions

en 1978. L'avoir des sociétéaires
se chiffre à 544,8 millions.

La division du lait industriel a
réalisé un chiffre de ventes de
S238 millions. La division du lait
nature a effectué des ventes pour

$71 miitions et l'approvisionne-
mentà la ferme a produit $17 mil-
lions de ventes.

En 1978, le chantier de la future

Fromagerie de Granby représente
l’un des faits saillants. Cette fabri-

que est située dans le Parc indus-

triel de Granby. Le ler août 1978,
la Coopérative devenait pro-
priétaire à part entière de sa prin-
cipale filiale, Québec-Lait Inc.

La Compagnie
Seagram Ltée
Pour le troisième trimestre et

pour les neuf premiers mois
arrêtées au 30 avril 1979, cette

entreprise enregistre des chiffres

d'affaires et des bénéfices nets qui
constituent un reccord.

Pour les neuf premiers mois, le

bénéfice net s'éleve à $71,4 mil-
tions, soit $2.04 par action.
L'augmentation est de 14% par
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rapport à la période correspon-

dante de l’exercice précédent.

Le chiffre d’affaires consolidé
s'élève à $1 959 000 000 pour les
trois trimestres. La progression

est de 12,2% comparativement à

la période correspondante de
l'année précédente.

Compagnie de
Fiducie Guardian
Dans l'exercice clos le 31

décembre 1978, la Compagnie de

fiducie Guardian obtient une aug-
mentation de 30% de son actif
pour atteindre le cap des $24 mil-

lions. Le revenu total de l’entre-
prise se chiffre à $4 061 928. Les

bénéfices d'exploitation représen-
tent 7,8% du revenu brut. Un
dividende reccord de 57.00 par

action, a été distribué aux action-
naires pendant l’année.

Mouvement des
Caisses populaires

Desjardins
L actif consolidé des Caisses

populaires, des Unions régionales

et des institutions membres de la
Fédération représente une somme
globale de $9,9 milliards à la fin

du dernier exercice.
Les 10 Unions régionales et les

1250 Caisses présentaient un actif
global de $8,7 milliards. Les actifs

des 4 sociétés d'assurances
s’élevaient à $666 millions. Ces

sociétés sont: La Société d'assu-
rances des Caisses Populaires, la

Sécurité, La Sauvegarde et
l‘Assurance- Vie Desjardins.

La Fiducie du Québec avait un
 

 

 

Canadien Pacifique
Limitée

AVIS DEDIVIDENDE
Le Conseil d'administration a dé-
claré à une assemblée tenue au-
jourd'hui les dividendes suivants:

Actions ordinaires

Un dividende de quatre-vingts cents
(80c) l'action ordinaire en circula-
tion, d'une valeur au pair de $5.00,
pour l'exercice 1979, dont
quarante-cinq cents (45¢) I'action,
est le produit d'un dividende d’In-
vestissements Canadien Pacifique
Limitée, payable en devises
canadiennes le 30 juillet 1979 aux
actionnaires inscrits à la fermeture
desregistres le 26 juin 1979.

Actions privilégiées
remboursables 74%
cumulatif, série À

Un dividende de trente-six virgule
vingt cinq cents (36,256) par ac-
tion privilégiée remboursable, 744%
cumulatif, série A, en circulation,
payable en devises canadiennes
le 28 juillet 1979 aux actionnaires
inscrits à la fermeture desregistres
le 26 juin 1979.

Actions privilégiées de 4%

Un dividende de deux pour cent
(2%) sur ies actions privilégiées de
4% en circulation, pour l'exercice
1979, payable le 30 juillet 1979 aux
actionnaires inscrits à la fermeture
des registres le 26 juin 1979.

Par ordre du Conseil,

J.C. AMES,
vice-président
et secrétaire.

Montréal, le 11 juin 1979.   
 

actif de $359 millions et adminis-
trait des biens pour $2,7 milliards.

Simpsons, Limitée
Simpsons, Limitée a dévoilé à

Toronto, une perte de $1 240 000

au cours du premier trimestre de
1979, comparativement à un
bénéfice de $1 920 000 à la période

correspondante l’an dernier. Par
contre, les ventes ont progressé de

$143 600 000 de janvier à mars
1978, contre $157 300 000 pendant
le mèmetrimestre cette année. Les

actionnaires ont perdu 0,2,6 par
action, cette année.

Assomption
Compagnie

(7224 Mutuelle

d’Assurance-Vie
Cette société acadienne'

possédait $908,9 millions d’affai-
res en vigueur au 31 décembre

1978, soit une augmentation de
18,6% sur l’année précédente.
L'actif de la société s'élevait à 586

millions. Le taux net d’intérêts
gagnés etait de 9,066%.

Cette société célébrait son 75e
anniversaire en 1978.

Sélection du Reader’s

Digest
(Canada) Ltée

Sélection du Reader’s Digest
(Canada) Ltée obtint un bénéfice

de $58- 000 pour les neuf premiers

mois de l’exercice se terminant au
31 mars 1979. Pour la période cor-
respondante de l'exercice

précédent, les bénéfices étaient de
$709 000.

Les revenus d'exploitation
s'élèvent à 538 987 000 comparés à

$36 305 000 en 1978.

Cadillac
Fairview

Cadillac Fairview a réalisé un
revenu net de $23 537 000 dans

l’exercice se terminant au 28
février 1978 L'actif s’élevait à

$1,8 milliard, comparativement à
$1,4 milliard l’année précédente.
Les revenus étaient de $420 455

000 au 28 février 1979, à comparer
à $290 326 000 en 1978. La crois-

sance rapide de l’entreprise pro-
vient d’une augmentation subs-

tantielle de ses activités aux États-
Unis.

Imasco Limitée
MN

Imasco Limitée déclare des
bénéfices consolidés de $56 407

000 au 31 mars 1979, fin de l’exer-
cice financier. Le chiffre total des
affaires du groupe s’élève à $1 161
526 000, soit une augmentation de
$112 000 sur l’année précédente.
Le leader du groupe, l’Imperial
Tobacco, réalise un volume de
$74} millions et accroît sa part du
marché canadien de la cigarette.
Le secteur de l'alimentation a
obtenu ur chiffre de $197 mil-

lions, alors nue le commerce de

détail a réalis. der ventes pour
$249 092 000. La division Taillefer

des Aliments Grissol et l’intégra-
tion des pharmacies Shoppers

Drug Mart et Top Drug Mart ont
connu unc excellente année.

Le jourrial des AFFAIRES, Lundi 18 juin 1979  
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LES ENTREPRISES
J. RENÉ OUIMETLTÉE

GROUPE
OUIMET-CORDON BLEU

   

  

Réal Coulombe,
C.A.; M.Sc.C.

Monsieur J. Robert Ouimet,
président et directeur général,
annonce l'élection de Mon-
sieur Réal Coulombe au poste
de vice-président exécutif et
chef des opérations de Les
Entreprises J. René Ouimet
Ltée, laquelle est la société de
gestion du groupe Ouimet-
Cordon Bleu. Au cours des
quatre dernières années,
M. Coulombe a occupé le
poste de vice-président aux
finances et a dernièrement été
élu au conseil d'administration.

Cette nouvelle élection s'ins-
crit dans le cadre du pro-
gramme d'expansion et d’ac-
Quisitions poursuivi par le
groupe Ouimet-Cordon Bleu.
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    Téléglobe Canada. Grâce aux bonnes télécommunications
internationales dontil dispose, ses affaires montent en
flèche. Téléglobe Canada met le monde à votre portée.

Le commerceextérieur:

une préoccupation majeure du Québec
L’économie du Québec et ses

industries sont largement tributai-

res du commerce interprovincial
et des échanges internationaux.

D’après la plus récente enquête
effectuée par Statistique Canada

en 1974, environ 44% de la pro-

duction manufacturière du
Québec est expédiée à l'extérieur
de ses frontières, dont 15% en

direction de l'étranger et 29% à
destination des autres provinces

canadiennes, pour un montant
total de $9,700 millions.

Composantes

des exportations
Evaluées à $7,396 millions en

1977, les exportations internatio-

nales du Québec ont connu depuis
1970 un taux de croissance plus

faible que celui du Canada et celui
de l'Ontario. Ainsi, pour la

période 1970-1977, le rythme
d'évolution annuel des livraisons

internationales de produits
s'établit à 11% pour le Québec,

14.6% pour le Canada, et quant à

l'Ontario, le taux de croissance
annuel atteint 12% entre 1970 et

1976.
Analysée sous l'angle du coeffi-

cient d'exportation internatio-

nale, qui mesure le degré d’ouver-
ture d’une économie au commerce

extérieur, la position du Québec

ne semble pas, à première vue,

devoir inspirer d’inquiétude, car,
entre 1967 et 1977, les exporta-
tions internationales québécoises

se maintiennent sensiblement à
16% du PIB. En elle-même, la

constance du coefficient d’expor-
tation québécois n’est ni cause
d’optimisme, ni raison de s’alar-
mer.

Exportations
manufacturières

Toutefois, malgré le peu de
dynamisme manifesté par l’écono-

mie québécoise depuis 1977, les
livraisons internationales des
entreprises manufacturières du
Québec montrent des signes extrê-
mement encourageants en 1978.

Passant d’un montant de $7,395
millions en 1977 à une valeur

estimée de $8,471 millions en
1978, les exportations internatio-

nales du Québec connaissent une
vigoureuse croissance, grâce,

d’une part, à la dépréciation du
dollar canadien et à l’évolution
favorable des coûts de production

ct, d'autre part, à la forte
demande d'importation de
l'économie américaine.

C'est ce renversement de situa-
tion que le ministère de l'Industrie

et du Commerce veut encourager

en faisant de l'accroissement de
nos exportations une de ses
préoceupations majeures.

Peu de

produits finis
Sur un montant global de

$7,396 millions de produits
exportés à l’échelle internationale

Le journal des AFFAIRES, Lundi 18 juin 1979

par le Québec en 1977, 25% est
composé de matières brutes (soit

les animaux vivants et les matières
brutes non comestibles), 45% est

constitué de produits semi-finis et
30% environ est formé de pro-
duits finis comestibles et non-

comestibles. Cette situation, où
seulement 30% des exportations

internationales québécoises sont
considérées comme étant des pro-
duits finis et qui met déjà le

Québec en mauvaise posture par

rapport au reste du Canada, en
particulier vis-à-vis de l’Ontario,
s’est même détériorée depuis huit
ans.

En plus d’être concentrées en
un nombre limité de marchés, les

exportations québécoises se trou-
vent également regroupées dans

une étroite gamme de produits.
Depuis 1970, vingt-cinq groupes
de produits ont toujours constitué

quelque 70% des exportations
internationales du Québec. Parmi
ces exportations, les produits finis

comptent pour 13% seulement des
exportations totales, les produits
semi-finis pour 36%, les matières
brutes pour 23% et les produits
agro-alimentaires pour 2%.

Unevingtaine
d'entreprises

H faut encore signaler que, sur
le plan du commerce internatio-

nal? le poids des entreprises a con-
trole financier étranger est écra-
sant. Il est connu que quelque

 

60% des livraisons internationales
du Québec est attribuable à une
vingtaine de firmes de grande

envergure qui, pour la plupart,
sont des entreprises multinationa-
les étrangères ou des filiales de
sociétés multinationales.

Or, l’examen de cette situation
ainsi que l’importance économi-
que du commerce extérieur
québécois sou!iv:nt la nécessité

pour le MIC d’intervenir dans ce
domaine, cn soutenant les efforts

de l'industrie manufacturière
québécoise pour s’adapter aux

changements des marchés interna-
tionaux, pour mieux soutenir la

concurrence et pour exploiter
davantage les marchés extérieur.

Développement
des ventes extérieures

Le ministère de l'Industrie et du
Commerce du Québec contribue

au développement des ventes
extérieures québécoises, en
déployant des efforts qui tournent
essentiellement autour de quatre
pôles d'intervention:

— la promotion;

— la connaissance des marchés
d'exportation;

— la sensibilisation à I'exporta-
tion;
— enfin, le financement.

La promotion

Par le biais d'activités de pro-
motion, le MICvise à mettre en

relation des exportateurs
québécois avec le plus grand nom-

TeleglobeSL
Canada=

bre d’acheteurs étrangers avec les-
quels il est possible d’avoir des
rapports de commerce croissants
et durables.

Les activités de promotion de

groupe visent à satisfaire des
besoins qui ont été préalablement
identifiés et font appel à la partici-
pation des exportateurs

québécois. Axées principalement
sur le marché des économies

industrialisées, elles prennent
l'une des formes suivantes:
— expositions privées de pro-

duits à l’étranger:

— participation du MIC à des
foires commerciales ou industriel-

les à l’extérieur du Québec:
— missions de vente de biens et

services à l'étranger:

— missions d'acheteurs étran-
gers au Québec;

—- Organisation de promotions-
en-magasins à l’étranger;
— organisation de séminaires

techniques spécialisés;

— enfin, campagnes publicitai-
res,

Accueil d’acheteurs

étrangers

le programme d'accueil d’'a-

cheteurs étrangers, administré par
les Services internationaux du
MIC, à pour but de promouvoir la
vente de biens et services d’origine

québécoise, en facilitant la réalisa-
tion de missions d'acheteurs
étrangers au Québec.



Jacques C. Martin,
M. Com., Admin. A.

 

Société de développement industriel du Québec

Programme
d’assistance financière
à l'exportation
Introduction

Nous avons présente, lors de

notre précédent article, le pro-
grammede financement des entre-
prises manufacturières. Nous

décrirons brièvement aujourd’hui
le programme d’assistance finan-

cière à l'exportation.
La S.D.!. a implante ce pro-

gramme en 1974. Au cours de

l'exercice financier 1977-78, elle a
investi $15.9 millions dans 59
entreprises. Ce montant a été con-

senti principalement sous forme

de subventions et de garanties de
prêt. Depuis la mise en applica-

tion de ce programme, soit de
1975-76 à 1977-78, la S.D.I. y a

consacrée S25.2 millions.

Objectif du programme
Ce programme s'adresse à tou-

tes les entreprises québécoises,
industrielles ou commerciales qui
exportent hors du Canada des
biens manufacturés au Québec.

L'objectif de ce programmeest
d'assurer le financement requis
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|A. Gray

Le conseil d'administration

d'IBM Canada Ltée annonce
l'élection au conseil de
M. lan A. Gray.
M. Gray est président-

directeur général des Lignes
Aériennes Canadien Paci-
fique. Ltée. à Vancouver.

Administrateur aux Lignes
Aériennes Canadien Paci-
fique. Ltée. M. Gray est
membre de l'Engineers Club.
de l'Institut aéronautique et
spatial du Canada. de l'Asso-
ciation of Professional En-
gineers of British Columbia.
de l'Institut canadien des
Ingénieurs et de l'American
Institute of Aeronautics and
Astronauts.

M. Gray est diplomé de
l'université de Détroit et de
l'université Simon Fraser.  
 

par les entreprises exportatrices

afin d'accroître les exportations
québévoises et d'aider les entrepri-

ses qui veulent s'implanter à
l'etranger pour établir un courant

d'exportation. Ces établissements

à l'étranger peuvent prendre des
formes variées, telles que: réseau

de distribution, bureau de vente,

salle d'exposition ou usine d'as-

semblage.
L'aide accordée aux entreprises

se présente sous les trois formes

suivantes:
* financement ou garantie de

prèt:
* bonification d’intéréts sur

crédits à court terme;
° financement pour l’établisse-

mentde filiales à l’étranger.

Critères d’éligibilité

Les critères d'éligibilité à ce
programme dépendent de la
forme d'aide accordée.

Dans le cas du financement ou
garantie de prêt, les critères
d'éligibilité sont les suivants:

— les entreprises doivent être

québécoises et exporter des biens
de consommation ou des biens
d'équipement:

— les entreprises doivent ne pas

être en mesure d'obtenir des
crédits suffisants auprès des ban-

ques.
Dans le cas de la bonification

d'intérêts sur crédits à court

terme,les critères d'éligibilité sont
les suivants:

— le chiffre d'affaires de l’en-

treprise doit être inférieur à $15
millions, ou;

— au moins 50%des actionnai-

res de l’entreprise doivent être
québécois.

Dans le cas du financement des
investissements à l'étranger, il

n'existe qu’uncritère d'éligibilité:
— au moins 50% des actionnai-

res de l’entreprise doivent être
domiciliés au Québec.

Genre d'aide offerte

La encore, les moyens finan-

ciers utilisés dépendent de la
forme d'aide accordée.

Lors de financement ou de

garantie de prêt, la S.D.E. accorde
directement des prêts à court et à

moyen terme sous formedebillets
à demande, renouvelables annuel-

lement. Elle peut aussi offrir une
garantie aux banques ou à d’au-
tres prêteurs pour que ceux-ci

avancent eux-mêmes les fonds
nécessaires. Dans les deux cas la
S.D.I. acceptera en garantie les

comptes à recevoir extérieurs ou
les stocks de l’entreprise. La
S.D.1. fixe le taux d'intérêt en

fonction du risque. Pour les
garanties, elle exige un taux mini-
mum de 1%.

La bonification d'intérêts s'ap-

plique sur une partie des crédits à
court terme. Elle est offerte pour

une période de cinq ans et peut

atteindre 90% des intérêts. La
bonification d’intérêt est fonction
d’une amélioration concurren-

tielle de l’entreprise au cours de la

période de cing ans.

L'aide consentie, lors du finan-
cement des investissements à

l'étranger, consiste en prêts à

terme à la compagnie-mère ou en
investissements dans le capital-

actions de la filiale étrangère.
Dansce dernier cas, les modalités

de rachat des actions sont établies
au momentde l’offre.

Conclusion

L'aide financière accordée par
la S.D.!. au titre du programme

d'assistance financière à l’expor-
tation vise à accroître les exporta-

tions hors du Canada de biens
manufacturés au Québec et a
améliorer la position concurren-

tielle des produits et des entrepri-
ses québécoises sur les marchés

étrangers. Depuis sa création en
1974, ce programme a rencontré
un vif succès auprès des entrepri-

ses. Les entreprises qui ont
bénéficié de cette aide jusqu’à

présent, oeuvrent tant dans les
secteurs traditionnels tel celui des
produits du bois que dans des sec-
teurs de technologie modernetels

ceux des appareils et matériels
électriques, du matériel de trans-
port et des produits métalliques.

er
Demandes de renseigne-
ments

Toute demande additionnelle
de renseignements peut être
adressée à l’auteur de cet article

ou auprès des responsables de Ja
S.D.1. à l’adresse suivante:

À Montréal:
Monsieur Yvon Marcil
Adjoint au Directeur général

Société de développement
industriel

800, Place Victoria,
Bureau 4205
Montréal H4Z 1E8

Tél.: (514) 873-4375

À Québec:
Monsieur Terrance Griffin
Adjoint au Directeur général
Société de développement

industriel
1126, Saint-Louis,

Bureau 700
Québec GIS IES
Tél.: (418) 643-6354

 

NDLR:
Monsieur Martin, vice-président

de Major & Martin Inc., publiera

une série d'articles sur les prinet-

pales mesures d'assistance finan-

cière et technique offertes par les

gouvernements aux entreprises

manufacturières du Québec. H

traitera également du finance-

ment d'entreprises (y compris le

capital de risques) dans cette

série d'articles.    
 

Après cinq publications
de la nouvelle direction,
quelques réflexions

Ce qu'est
le Journal des Affaires

Le journal est un hebdomadaire

d'information économique et
financière. Telle est sa vocation.

Nombre de lecteurs ont

apprécié le contenant ou la nou-
velle présentation. Tel était notre

souhait.
Selon l’ensemble des commet,

taires reçus, le contenu est jugé
agréable. Les uns aiment la diver-

sité des nouvelles et des faits
exposés. Les autres expriment de

l’intérêt pour certaines chroni-

ques.

Nous attendons
vos suggestions

Le Journal existe pour ses lec-

teurs. L'information transmise
doit etre utile. EHe doit rendre ser-
vice. Chaque publication doit

favoriser le développement de

l'économie au bénéfice de
l’homme. Quiconque peut nous

exprimer des suggestions confor-
mes à cet objectif recevra de notre

part un accueil enthousiaste. C’est

notre volonté de répondre aux
besoins et à l’attente de nos lec-
teurs.

Certains amis nous ont recom-

mandé d’ouvrir quelques pages
pour les sports ou de commenter

avec sensation des sujets comme
les faillites, les enquêtes, les frau-

des, etc. Le prétexte exposé serait

d’augmenter notre tirage, afin de
sensibiliser un plus grand nombre
de personnes aux réalités écono-
miques.

Information économique
Vous comprendrez que nous ne

pouvons nousengager dans de tels
sentiers. Le Journal s’améliorera
encorc dans sa rédaction. Mais il

demeurera un véhicule de l'infor-
mation économique. Il poursuivra

cette fin avec objectivité et

rigueur. Il deviendra le Journal
des Affaires. Avec la coopération

deslecteurs, il le sera bientôt.

Le Magazine
Comme l’homme d’affaires est

aussi bâti de chair et d’os, nous
présenterons dès l’automne un

Magazine SIC renouvelé, trans-
formé. Notre Magazine offert
gratuitement à nos abonnés tien-
dra compte de l’homme absorbé

par son entreprise.

Cet homme a basoin de verdure
et de fraîcheur. Le Magazine ten-
tera de se situer dans cette opti-
que. La découverte de la détente
peut contribuer à la réussite de
l’industriel et du financier. Dans
cette perspective, vous lirez SIC.

Trois dossiers

Nos abonnés recevront aussi

trois dossiers présentés par des
personnes compétentes. Le pre-
mier document portera sur les

réservoirs de capitaux: banques et

caisses d'épargne, compagnies

d'assurance sur la vic et d’assu-

rances générales, sociétés de fidu-

cie et de gestion, entreprises de

placement et de prêts.

Avec les hommages du Journal

des Affaires, chaque abonné rece-
vra un numéro spécial sur l’indus-
trie, le commerce et l’entreprise
d’utilité publique. Le troisième
dossier présentera les principales

sociétés et régies des Gouverne-
ments du Québec et du Canada.

Une analyse situera les budgets et
les dettes des divers niveaux de
gouvernements.

Votre journal

Chaque semaine, le lecteur

pourra continuer à parcourir, en
lecture télégraphique, le Journal

des Affaires. En quelques pages,
votre hebdomadaire vous commu-

niquera les situations économi-
ques qu’un homme d’affaires

doit, a besoin de connaître.

La Rédaction
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Chine stratégie
La Chine revise a la baisse les

priorités économiques établies en
1975. On se souvient de ce pro-

gramme baptisé du vocable ‘‘des
quatre modernisations.

La Chine entend élever, d’ici
I'an 2000, les secteurs de I’agricul-

ture, de l’industrie, de la défense

et de la technologie, au niveau des
nationsles plus industrialisées.

D'ici 1985, la Chine veut dou-

bler la production des céréales et
de l’acier. 120 projets industriels

sont prévus dont 8 mines de char-

bon et 10 champspétrolifères.
La Chine a décidé de retarder le

développement de certains sec-

teurs industriels. Elle préfère se
concentrer dans les secteur agri-

cole qui emploie 80 p.c. de la
population active. Elle oeuvre

aussi dans l’industrie légère. Une
industrialisation trop rapide ne

créerait pas les emplois nécessaires

à l’abondance de la main-
d'oeuvre.

Le produit national brut de la
Chine était de $600 milliards
américains à la fin de 1978.

Japon
Le produit national brut réel

japonais a augmenté de 5,5%
pour l’année financière 1978/79.
Ce résultat est légèrement
inférieur aux prévisions (6%). En
chiffres, le PNB réel a été de $ 564
milliards et le PNB nominal a
atteint 1,053 milliards.

Pour le premier trimestre de
l’année en cours le PNB a pro-
gressé en volume de 1,8%, par
rapport au trimestre précédent.

L'Arctique
Les peuples de l'Arctique se

sentent méprisés par leurs voisins
vivant dans les latitudes plus
tempérées.

Telle est la conclusion qu’ont
faite les Esquimaux (Inuits),

Lapons et autres aborigènes du
Grand Nord, au cours d’une
réunion sur les cultures arctiques
tenue au siège de l'UNESCO, à
Paris, en août dernier.
A l’heure actuelle, il n’existe

pas d'étude sérieuse donnant une
vue d'ensemble de ces cultures.
Pratiquement aucune recherche
n’a été entreprise pour répondre
aux demandes de ces 340 000 per-
sonnes ‘‘venant du froid’.
Comme toutes les minorités, les
peuples de l'Arctique veulent

désormais prendre en main, leur

vie, leur culture et leur avenir.

Turquie
La Turquie recevra près d’un

milliard et demi de dollars pour
maintenir son économie à flot.
Bien quecette aide émane de qua-
torze nations, ce sont surtout les
États-Unis et l'Allemagne de
l'Ouest ($ 661! millions de prêts à
faible intérêt) qui aideront ce pays
à boucler son budget. Cette aide
est cependant assortie de contrain-
tes émanant du Fonds monétaire
international: mesures
d’austérités, réduction des dépen-
ses gouvernementales, etc. Mais
l’équipe au pouvoir — une coali-
tion de partis réunis autour de M.
Ecevit — avoue pratiquement son
incapacité à imposer de nouvelles
restrictions à la population tur-
que. Aussi les États-Unis, par
exemple, s'attendent à devoir
financer l'économie turque pen-
dant de nombreuses années.

La raison de cette générosité?
La position stratégique de la Tur-
quie qui demeure l’un des derniers
alliés de l’occident dans cette par-
tie du monde.

Congo relance
Le Congo se heurte à de graves

difficultés économiques et finan-
cières. En 1974, la forte augmen-
tation du volume et du prix des
exportations de pétrole et la
demande mondiale de bois congo-
lais ont produit un fort excédent.
Les recettes budgétaires avaient
presque doublé.

Dès 1975, une forte récession se
produit. La production de pétrole
congolais a considérablement
diminué à la suite de difficultés
techniques. Le bois n’a pas connu
la même demande; le fléchisse-
mentétait appréciable.

Depuis, la situation des entre-
prises d’Etat a continué a se
dégrader. Les difficultés financiè-
res ont empêché les entreprises de
remplacer l’équipement usé. Au
cours de 1979, la production a
repris un rythme rapide. Les auto-
rités espèrent même que la pro-
duction égale le niveau record de
1974,

République
Fédérale d’Allemagne

Les prix ont augmenté de 0.5%
en mai dernier en République

Fédérale d'Allemagne portant le
taux d'inflation à 3.8% pour les
douze derniers mois. L'objectif
gouvernemental était de maintenir
ce taux à 3.5%. Le gouvernement
ouest-allemand demeure toutefois
raisonnablement optimiste quant
à la poursuite de la relance écono-
mique.

Libye

Après l’Algérie, le colonel Kha-
dafi, lance son pays dans la suren-
chère des produits pétroliers. Le
prix du baril de pétrole libyen
oscille désormais entre 21.30 et
21.70 selon les qualités et devient
ainsi l’un des plus chers du
monde. D'’ores et déjà on pense
que le Nigeria suivra les pays
maghrébins danscette voie.

D'autre part, ces hausses indivi-
duelles ayant complètement
désorganisé le marché, on s’attend
à ce que les pays producteurs de la
Mer du Nord alignent leurs prix
sur ceux de l’'OPEP.

Dans la plupart des pays con-
sommateurs, la ‘‘bataille pour
l’hiver’’ s’organise dès mainte-
nant. Le gouvernement
américain, par exemple, a décidé
d’accorder une subvention de $5
du baril pour les importations de
produits pétroliers. Cette mesure
accroîtra les difficultés d’approvi-
sionnementde l’Europe.

Pays en
développement

L'Organisation de coopération
et de développement économique
indique quela dette extérieure des
pays en développement non
exportateurs de pétrole enregistre-
rait un accroissement de 15% en

1979. Elle s’éleverait à $274 mil-
liards. La charge du service de la
dette augmenterait de 17% et
atteindrait $40 milliards. Le
déficit du compte des opérations
courantes de ces pays augmente-
rait de 14% en 1979. Il s’établirait
a $4£ milliards.

Association
Européenne de
libre- échange

Les exportations combinées des
pays membres de l’Association
européenne de libre-échange enre-
gistrent une augmentation de 20%
durant l’année 1978. Ces exporta-
tions s’élèvent à $79 milliards. Ce
chiffre représente environ 6,5%
du commerce mondial doit la
valeur a crû de 14% durant
l’année.

États-Unis
Le département du commerce

des États-Unis vient de publier un
communiqué pour faire savoir

que le déficit du commerce des
marchandises des États-Unis est
tombé à $6,2 milliards, durant le
premier trimestre de 1979.

L'augmentation des exporta-
tions est supérieure à celle des
importations. Le déficit enregistré
au quatrième trimestre de 1978
était de $6,4 milliards. Les expor-
tations ont augmenté de 5% en
valeur. Elles s’établissent à $41,2
milliards durant le premier trimes-
tre.

Les exportations de produits
non agricoles ont augmenté de 7%
en valeur. Elles s’élèvent à $33,6
milliards. L’accroissement des
exportations de produits non agri-
coles est compensée en partie par
une diminution en valeur et en
volume des exportations agrico-
les, qui ont baissé de 3% et de 7%
respectivement pour s'établir à
$7,6 milliards.

Les importations du trimestre
atteignent $47,4 milliards, soit
une augmentation de 4% en
valeur. Les importations de
pétrole se sont établies à $11,6
milliards. Elles sont augmentées
de 8% en valeur comparativement
au quatrième trimestre de 1978.

La valeur des importations non
pétrolières s'établit à $35,7 mil-
liards, soit une hausse de 3%. Les
importations de biens d’équipe-
ment se sont accrues de 8%. Les
importations d’automobiles en
provenance des pays autres que le
Canada ont diminué de 10%.

 

   

 

  

 

  

 

 
Le journal des AFFAIRES, Lundi 18 juin 1979

Obtenez-voustoutle
rendement possible des dollars
que vous consacrez à la distribution?
Consultez notre guide de
rendement. Trop de compagnies semblent se satisfaire de

leur rendement en matière de distribution. Serait-ce que la haute
direction ne se rend pas compte de l'importance des économies

réalisables à ce chapitre?
Si vous n’avez pas encore réussi à intégrer tous les secteurs de

votre distribution, nous pouvons vous aider. Découvrez les
secrets de la distribution à profit dans notre

Montréal, Québec H3C 3N4

carte d’affaires, nous
vous en ferons
parvenir un
exemplaire.

CN Rail-Un choix logique
C.P. 8100

nouvelle brochure «Un choix logique».
Elle vous permettra de vérifier votre .
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Fabrication

de meubles

L'industrie du meuble connaît

une croissance continue au
Canada.

En 1973, la valeur des

expéditions des fabriques était de
$1 076 000 000. Depuis, ce volume

a augmenté d’année en année
pour atteindre S1 773 000 000 en
1978. Les résultats de la dernière

année représentaient une augmen-
tation de 26,1% sur l’année 1977.

Au cours du premier trimestre
de 1979, la valeu- des expéditions

s'élève à $497 70C 000, comparati-
vement a $412 700 000 pour 1978.

La hausse des expéditions du pre-

mier trimestre de la présente
année représente une augmenta-

tion de 20,6%.
L Ontario produit environ 50%

du total des expéditions. Le
Quebec fabrique environ 35%des

meubles produits au Canada.
Nos usines de meubles ont plus

que doublé la valeur de leurs

exportations depuis 1973. Au
cours de cette année, ja somme

 

Montréal Trust

 

James W. Burns

Le président du Conseil et
président, M. Paul Britton Paine

c.r.. annonce l’élection de M.
James Burns au poste d’admi-
nistrateur de la compagnie et de

membre du conseil de direction.
M. Burns est président de Power
Corporation of Canada, Limi-

ted et membre du conseil d’ad-
ministration de diverses entre-

prises, notamment de la Great-
West, compagnie d’assurance-

vie, de Genstar Limitée, de IBM

Canada Ltée. Il préside égale-
ment le Conseil canadien du
Conference Board au Canada.
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des expéditions exportées se chif-

frait à $55 millions, alors qu’elle

atteignait $119 800 000 en 1978.
Parailleurs, les importations de

meubles ont aussi plus que
doublées. De S109 millions d’im-
portations en 1973, la valeur des

meubles importés en 1978 était de

$245 millions. Le ‘’dumping’’ du
meuble étranger représente un

défi pour nos usines de fabrica-

tion.
Le prix de vente des fabricants a

connu la spirale de l'inflation.
D'un indice de 100 en 1971, le prix
de vente était de 116,2 en 1973. En
1974, le prix des meubles a connu

la hausse la plus considérable des

récentes années, soit une augmen-
tation de 20,6%. Depuis, I'aug-

mentation a été de 9,3% en 1975,
6.7% en 1976, 5,8% en 1977 et
6.0%en 1978. L'indice atteignait

183,3 au 31 décembre 1978.

En janvier 1979. l'augmenta-
tion de l’indice a été de 7,3% pour

élever le prix à 190,6 par rapport à
1971. Il est prévisible de connaître

une augmentation des prix assez
substantielle au cours des prochai-

nes années. Les difficultés d’ap-

provisionnement de bois semblent

la cause de cette hausse prévue.
En janvier 1979. 44 200

employés travaillaient dans la
fabrication de meubles au

Canada.

Récession
aux USA
Le Washington Post rapporte

que le Bureau budgétaire du Con-
grès américain a transmis un rap-
port aux principaux dirigeants

parlementaires dans lequel une
récession était prévisible pour
l'année 1979 et l'année 1980.

Selon les experts budgétaires du

Congrès, le taux de chômage
pourrait s'élever jusqu'à 7,5 p.c.

Le fléchissement de l’économie

serait en partie dû aux hausses de
prix du pétrole étranger.

La route 265
Au colloque socio-économique

de Thetford-Mines, nombre de

participants ont démontré l’im-
portance de construire une voie

rapide de Thetford à la route 20.
Au moins 800 camions sillonnent
quotidiennement la route 265.

Cette voie est devenue nettement

insuffisante, soutiennent-ils. La
construction de la voie rapide coû-
terait aux environs des $50 mil-
lions.

La construction
La détermination du nouveau

gouvernement d’'Ottawa d’encou-
rager spécialement la construction

‘
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domiciliaire est envisagée avec
optimisme par les économistes

canadiens, M. Peter Andersen

juge que la déductibilité de la
feuille d'impôt des taxes foncières
et des intérêts hypothécaires est de

nature à se traduire par une plus
grande disponibilité de fonds à la
disposition du grand public, rap-

pelle pour sa part l’économiste D.
Peters de la Banque Toronto-
Dominion.

Importations
Chinoises

Les manufacturiers de vête-
ments du Québec s'inquiètent des
conséquences futures du nouvel

accord commercial Canada-Chine

rouge. Dès 1981, on importera au
pays 17,9% plus de vêtements

divers fabriqués au pays de Mao-
Tsé-Toung que cette année. Le

volume de blouses, blousons, T-

shirts doit s’accroître de 89% et
celui de complets pour hommes,

de 128%. En retour, Peiping s’en-

gage a acheter plus de céréales de

l’Ouest.

Hausse

des intérêts
Citant des chiffres avancés par

la Banque Canadienne Impériale

de Commerce, le Toronto Sun

note que les bénéfices réalisés par
les entreprises canadiennes en
1978 ont progressé de 26,4%,

pour atteindre leur plus haut som-
met depuis le boom économique
de 1974. C'est surtout les entsepri-

ses spécialisées dans l’exportation
de produits bruts et semi-ouvrés

qui ont été les plus rentables. Cela
est attribuable en partie à la baisse

du dollar canadien et à sa stabilité
relative l’an dernier.

Eaux gazeuses
D'après la Gazette de Montréal,

les Québécois sont les plus gros
consommateurs d’eaux gazeuses

du Canada. La moyenne annuelle
du Québec s’établit à 18 gallons

par individu dépassant celle du
Nouveau-Brunswick qui atteint 17

gallons. Statistiques-Canada

dévoile qu'en 1977, les

expéditions d'eaux carbonatées
depuis le Québec se sont chiffrées

par 99,9 millions de gallons.
d’une valeur de $204 millions.

Négociations
dans la
fonction publique

D'ici quelques mois, les

négociations entre le Front com-
mun et le gouvernement du

Québec feront couler beaucoup
d’encre.

On sait que la CEQ, FTQ, et
CSN réclament un salaire mini-

mum de $265 pour tout employé
de la fonction publique. À partir
des chiffres de l'ACEF et du

Comité sénatorial sur la pauvreté,
les représentants du Front com-
mun tentent de démontrer qu’une

famille moyenne québécoise ne

peut pas vivre avec un salaire
inférieur à leurs réclamations.
À l'ouverture des négociations,

devant la population, le ministre
des Finances du Québec, M. Jac-

ques Parizeau, a souligné que

55% du budget du gouvernement
du Québec est engagé dans les
salaires versés aux employés de la
Fonction publique.

Un ministre des finances affir-
mait que les deux tiers des 200 000

membres du Front commun ont
touché une augmentation

moyenne de revenu de 20%, du
ler juillet 1978 au 30 juin 1979.

Une telle hausse est nettement
supérieure à tout ce qui est versé

dansle secteur privé.
M. Parizeau affirmait que le

Front commun demandait une

augmentation additionnelle de
33% pour la première année du
contrat. Ainsi, en deux ans, un
grand nombre des employés

auraient bénéficié d’une crois-
sance de revenu de 53%.

Industrie

de la tourbe
La production de la tourbe se

chiffre à 219 000 tonnes pourla

dernière année. La valeur de cette
production s’élève à $12 millions.
Près de la moitié de la tourbe

canadienne est produite au

Québec.
La région de Rivière-du-Loup

occupe le premier rang dans cette
industrie. Elle réalise près de 60%

de la tourbe au Québec. Elle

regroupe 21 des 32 tourbières en
opérations dans l’Est du Québec.

Près de 1000 emplois sont reliés à

cette industrie régionale de l'Est
du Québec.

L’automobile
Le déficit de notre commerce de

l'automobile avec les États-Unis
s’est élevé à $765 millions durant

les quatre premiers mois de cette
année, ce qui constitue Une aug-
mentation de $500 millions envi-
ron par rapport à la mêmepériode

de l’an dernier. En ce qui con-

cerne le seul commerce des pièces
avec notre partenaire américain,

le déficit au cours de la période
visée a augmenté de $300 millions

et marquait $1,5 milliard. Dans le
même temps, notre excédent habi-

tuel de livraisons de véhicules vers
les États-Unis a diminué de $177
millions à $806 millions. Le total
du commerce dans l’industrie de

l’automobile a conservé des
niveaux records et atteint $8,8
milliards, soit une augmentation

de $1,3 milliard sur les quatre pre-
miers mois de 1978.
 

 
 

Indice des prix
dans l’industrie
manufacturière

L'indice des prix de vente dans
les industries manufacturières a

progressé de 0,8% et il est passé
de 201,1 en mars (chiffres revises)
à 210,8 en avril. Il a par ailleurs

grimpé de 12,6% par rapport à

Pindice de 187,2 enregistré en
avril 1978.

Les groupes qui ont eu l’inci-
dencela plus forte sur l'indice glo-
bal en avril ont été, en ordre

décroissant, la première transfor-
mation des métaux (hausse de
3%), l’industrie du papier et acti-

vités annexes (hausse de 1,5%),

les industries des aliments et bois-
sons (baisse de 0,4%), l’industrie

chimique (hausse de 1,5%) et la

fabrication de produits en métal
(hausse de 1,1%). Les activités et
les produits mentionnés plus loin

ont fortement influencé les indices
de ces groupes en avril.

Les principales responsables de
la variation de l'indice global
entre avril 1978 et avril 1979 ont

été les industries des aliments et
boissons (hausse de 13,1%), la

première transformation des

métaux (21,1%), l’industrie du
papier et activités annexes

Indices desprix de vente dansl'industrie: industries manufacturières (1971 = 100)
 

 

 

 

Indice % de la variation

Importance avr. avr aw. 797

1%g0URE1 1979 1978 avr ‘78

Indices des prix 100.0 210.8 187.2 12.6

Groupes de la CAÉ

1 Industries des ahments et boissons 199 226.9 200.7 13.1
2 Industries des produits du tabac 11 159.0 147.2 8.0
3 Industrie du caoutchouc et des

produits en matière plastique 2.5 168.0 154.4 8.8

4 Industrie textile 09 241.7 185.8 30.1

.5 Industrie textile 35 174.4 157.4 10.8

6 Bonneterie 09 150.8 137.4 9.7

8 Industrie du bots 47 259.8 219.1 18.5

9 Industrie du meuble et des

articles d'ameublement 16 203.6 180.9 12.5

10 Industrie du papier et activites annexes 8.2 232.8 202.2 15.1
12 Première transformation des métaux 84 246.6 203.6 21.1

13. Fabrication des produits en métal 75 2065 184.3 12.0
14 Fabrication des machines 44 1789 166.9 7.2
16 Fabrication de produits électriques 68 1669 155.9 7.0
17 Fabrication de produits minéraux .

non métal'iques 32 2071 1917 8.0
19 Industrie “rimique 66 206.3 187.0 10.3
Autres group«” 2) 198 2028 182.3 10.6     

SOURCE: STATISTIQUE CANADA
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(15,1%), l’industrie du bois

(18,5%), la fabrication de pro-
duits en métal (12%) et l’industrie
chimique(10,3%).

Au cours des douze derniers
mois, le groupe des aliments et
boissons est intervenu pour envi-
ron le quart de la variation de l’in-

dice global par rapport au mois
correspondant de l’année

précédente. L’incidence de ce
groupe sur la variation d’avril

1978 à avril 1979 est la moins
importante depuis un an. Par con-

tre, la contribution relative du
groupe de la première transforma-
tion des métaux a presque doublé

au cours de l’année.

Recettes
agricoles

Les estimations provisoires

révèlent qu’au cours des quatre
premiers mois de l’année, les

recettes monétaires provenant de
l'exploitation agricole dans l’en-
semble des provinces, sauf Terre-

Neuve, ont atteint $4 ‘665,2 mil-
lions, comparativement à $3 787,4
millions un an plustôt.

Ces estimations comprennent

les recettes monétaires provenant
de la vente des produits agricoles,
les paiements de participation de

la Commission canadienne du blé
pour les récoltes de céréales

d’années antérieures, les avances
nettes en espèces sur les céréales
entreposées dans les fermes de
l’Ouest de même que les paie-

ments de l'Office de stabilisation

des produits agricoles. Le coût de
production des produits vendus
n’a pas été déduit.
Au Québec, les recettes

monétaires agricoles se sont
élevées à $571,9 millions, de jan-
vier à avril 1979, comparative-
ment à $457,9 millions pour la
mêmepériode précédente.

En Ontario, les recettes
monétaires agricoles se chiffraient

à $1 250,6 millions de janvier à
avril 1979, comparativement à $1
029,7 millions pour la même

période de 1978.

Produits
pétroliers
raffinés
En 1977, les ventes de kérosène,

d'huile à chauffage, de mazout,
de mazout lourd, de carburant
diésel, d’essence à moteur, d’hui-

les et de graisses lubrifiantes, d’es-
sence d’aviation, de carburéacteur

et de bitume se sont chiffrées à
$564 050 000 barils, une baisse de
0,16% par rapport à 564 969 000

barils en 1976.

Permis

de bâtir

La valeur des nouvelles cons-
tructions telle que reflétée par les

permis de bâtir s’est accrue de
22,3%, passant d’un taux désai-
sonnalisé de $953,2 millions en
février à $1 165,5 millions en

mars. Tous les secteurs de cons-
truction ont contribué à cette

hausse. En mars 1978, la valeur
des permis s’établissait à $1 013,2

millions.
Bien que le nombre des nou-

veaux logements en mars (14 076

unités) soit légèrement inférieur à

celui de février (14 350), la valeur
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des permis domiciliaires s’est industriels d’une valeur de $140,6
accrue de 17,3% au cours de mars millions ont été autorisés en mars Permis de bâtir

($612,5 millions) par rapport à comparativement à $93,9 millions (millions de dollars)
février ($522,4 millions), reflétant en février, tandis que les construc-

ainsi la préférence des çconstruc- tions de type commercial estimées 1979
teurs pour la maison unifamiliale. a $241,1 millions en février ont Inst. et
Le nombre d’unités de ce type atteint un taux désaisonnalisé de DBom. ind. Comm. gouv. Total

d’habitation est en effet passé de 7 $314,0 millions en mars. Les pro- : 5 79
461 unités en février à 8 968 en jets d'initiative publique évalués à ‘Canada — janv. 2683 479 1557 665 5384

; ns Non désaisonnalisés fév. 307.2 536 196.4 682 625.4mars, tandis que le nombrede $98,4 millions en mars ont peu mars 538.1 974 2703 845 9903
logements multiples a diminué de varié par rapport à ceux qui Canada — janv. 5468 885 2295 1170 9818
6 889 à 5 108 unités, au taux désai- avaient été entrepris en février  Désaisonnalisés fév. 522.4 939 2411 958 9532
sonnalisé. ($95,8 millions). mars 6125 1406 3140 98.4 1,165.5

Quant aux constructions non Des résultats fragmentaires de Canada, janv.-mars

domiciliaires, leur valeura totalisé  I’enquéte indiquent que la vigueur Don désaisonnalisés De Vs 6224 219.2 2,1541
$553,0 millions en mars, soit observée dans le secteur non uébec : : 74.4 285 3810
28,4% de plus qu’en février domiciliaire durant le mois de Ontario 300.6 749 1840 448 6043
($430,8 millions). Des projets mars se maintient en avril.

Michelin a du
r mm B Bn |

génie... Civil!
Michelin est reconnu dans le monde entler pour la
qualité de ses pneus tourisme, poids lourd, et aussi
génie civil! Dans ce dernier domaine, Michelin offre
une gammede trois sculptures, que vous pouvez ob-
tenir en deux types de construction et trois épaisseurs
de bande de roulement.

T » pour chargeuses, niveleuses = un pneu pour roulage à vitesse
XR ype A: nécessitant adhérence et XR-Type B: élevée sur sols souples et peu

résistance aux chocs. abrasifs.

» pour chargeuses travaillant en - = pour roulage sur sois rocailleux
XK-Type A: carrières et pour matériels de XK Type B: et sur pistes dures et abrasives.

mines. ’
B UN pneu pour camion-benne,

XRDN-Type A: pneu polyvalent d'une bonne XRD1 -Type B: pour pistes dures et abrasives.
® adhérence,résistant et d'une

remarquable stabilité. XKD1 «Type BB: pour camion-benne travailtant
; dans les conditions les plus

XRD1«Type AA: identique au précédent, mais difficiles.
avec une sculpture plus pro-
fonde pourles travaux les plus
meurtriers!

XRD2-Type A: une sculpture extra-profonde
ur chargeusestravaillant dans

pa conditions les plus sévères. Quels que soient vos travaux, Michelin a le pneu
qu’il vous faut, au prix qui vous convient. C'est ça
le génie... civil.

Pour avoir plus de renseignements, écrivez à: Société canadienne des pneus Michelin Ltée, Service génie civil,
2700 Alphonse Gariépy, Lachine, Québec HST 1B2
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Coopérative agricole
régionale de Sainte-Rosalie

Cette societe a regu du Minis-

tère de l'Agriculture du Québec SI
051 000 pour construire un centre
régional de grains. Cet établisse-

ment répondra aux besoins des

agriculteurs de St-Hyacinthe et

des environs.
D'autres centres régionaux de

silos à la ferme seront construits
dans diverses régions. Certains
projets seraient même surle point

d'être complétés.
Ces constructions d'unités de

stockage répondent aux exigences

présentes. Le Québec produit a
peine 900 000 tonnes métriques de

grains sur les 2,5 millions néces-

saires pour son approvisionne-
ment. L'écart déficitaire entre la

production des céréales et la con-

sommation tend mème à augmen-

ter.
La creation de centres d'entre-

posage peut réduire cette tendance
et même aider à une plus grande
suffisance. On-prévoit qu'avec les

projets actuels, le Québec pourrait

produire 1 300 000 tonnes de
grains dès 1982. Il semble que l'on
pourrait entreposer dans de bon-
nes conditions les 430 000 tonnes

de grains qui pourrissent sur la
terre ou qui sont conservés en des

entrepôts de mauvaise qualité.

  

Cette photo de l‘Éditeur officiel du Québec montre les silos de la

Coopérative agricole régionale de Sainte- Rosalie.  

À mes amis
les pessimistes
de l’autre soir

Pourquoi une rubrique ‘Les
Entreprises se développent'* dans

le Journal des Affaires?
Nous en avons réalisé l’impor-

tance un soir de la semaine der-
nière. En une réunion d’hommes

distingués, le climat était rude et

sévère. De gros nuages s’amonce-
laient sur nos têtes. Rien ne va au

Québec, affirmaient ces mes-

sieurs. Les capitaux fuient. Les

sièges sociaux déménagent.
Aucune industrie ne s'établit. Per-

sonne n’investit. De nombreuses
entreprises font faillite.

Le pessimisme était à la mode.

Ces hommes buvaient avec des
verres à moitié vides. Il me semble

préférable de boire avec un verre à

moitié plein.
La nomenclature des projets de

mars et d'avril 79 reproduite en

ces deux pages n’est pas exhaus-
tive. Des milliers d’entreprises se

développent. Des dizaines de mil-

liers d'établissements réussissent.

Les ‘*93'* que nous avonscités ne
représentent qu’une fraction qu'il

fallait exposer à ceux qui voient en

noir la marche de l'économie.
Commele succès appelle le-suc-

cès, nous continuerons à sa forme

ordinaire notre chronique dès la

semaine prochaine.

 

 

34 projets nouveaux

ou de modernisation
En mars 1979, le Ministère de

l'Expansion économique régio-
nale a accèpté ou revisé 91 deman-
des de subvention dont 34 au
Québec. À Alma, la Chaîne
Coopérative du Saguenay agran-
dit une laiterie au coût de $240 000

et reçoit une subvention de $48

000.
A Beebe, Lepitre Granite Work

Ltd investit $179 000 et recevra un

octroi de $35 800. Cette entreprise

produit des dalles et des monu-
ments en granite poli.

Au Cap-de-la-Madeleine, l’Ate-

lier de Réparation de Moteurs du
Cap Inc. recevra $8 400 pour un

agrandissement de $42 000 pour

faciliter ses opérations de recons-

truction de moteurs.
À Farnham, l’Atelier de Fabri-

cation de Farnham Inc. qui pro-
duit des pièces mécaniques bâtit
une nouvelle usine dont le coût
s’élèvera à $210 000 et vaudra une
subvention de $42 000.

À Granby, Toprings Ltée cons-
truit une usine pour produire des
valves et des cylindres pneumati-

ques. Ce nouvel établissement

coûtera $833 000 et le Meer accor-
dera un octroi de $208 250. Au

Lac Drolet, une fabrique de
chaussures de ski de fond sera

construite par Alfaskofabrik Inc.
L'investissement sera de $450

000. et l’octroi de $142 950.
À Lachine, Brown Boveri

Canada Ltée agrandit ses installa-
tions, investit $7 157 508, reçoit

un octroi de $1 431 502 et crée 240
nouveaux emplois.

A Landrienne, la Scierie Lan-
drienne Inc. modernise et agrandit

son établissement; le coût sera de
5689 000 et l'octroi de $137 800.
À Laval, The Rol Manufactu-

ring Company Inc. investit $626

000, recevra une subvention de
$93 900, créera 44 nouveaux

emplois, avec son projet d’agran-
dissement de son atelier qui pro-

duit des pièces d’automobile.
A Marieville, la Compagnie

Résentel Liée débourse $260 000
pour sa fabrique d'équipement de

ski et le Meer octroiera $52 000.

A Montréal-Nord, la Compa-
gnie d'Outillage Gaube Ltée,

fabrique d'outils et de matrices,
dépense 5130 000 en agrandisse-
mentet recevra $19 500 en octroi.

A Norberville, Béliveau, Mar-

tin, établit une nouvelle fabrique
d’armature d'acier, investit $58
000 et reçoit $22 150 de subven-

tion.
A Portneuf, les Equipements

Hardy Inc. immobilise $85 000 et
recevront $17 000 pour agrandir

leur usine d’outillage agricole.
A Québec, les Ecussons Roger

Enr. ouvre un atelier avec $34

000, obtenant une aide de $18 550.
A Québec, Prémoulé Inc.

dépense $32 000, recevra $6 400
pour agrandir son atelier de plans

de travail en plastique.
A Rivière-Bleue, Gérard-L.

Ouellet Inc. investit $210 000 dans

sa scicrie et recevra $42 000.
A St-Césaire, La Machinerie

Idéale Cie Ltée bâtit une nouvelle
usine d’outillage agricole. Le coût

en sera de $168 000 et l’octroi de

$25 200.

A St-Emile,
Inc. agrandit

Bastien Brothers
sa fabrique de

chaussures au coût de $193 000 et

une subvention de $38 600 lui a été
accordée.
À Ste-Foy, Les Industries For-

mibec Ltée ouvre une usine de

coffrages en plystyréne qui néces-
site la somme de $168 000 avec
une subvention de $55 575.

À St-Georges, la Literie Dia-
mant Ltée construit une fabrique
de matelas qui représentera un

investissement de $150 000. L’oc-
troi sera de $37 500.
A St-Hubert, les Usinages T.W.

Manufacturing Inc. agrandit son

établissement de piéces d’avions et

de produits métalliques. Le coût
s’élèvera à $138 500 et l'octroi
sera de $20 775.

A St-Jérome, Tubes Solac Ltée
immobilise $315 600 pour

développer son usine de tubes de
métal. L'octroi du Meer sera de

$63 120.
À Ste-Justine, Rotobec Inc.

construit une nouvelle usine pour

fabriquer des grappins hydrauli-
ques. $230 000 seront dépensés en

ce projet et l’octroi se chiffrera à

$57 500.
À St-Laurent, Olympic Alumi-

nium Mfg Ltd débourse $224 693

pour ouvrir une nouvelle fabrique

de portes et de fenêtres en alumi-
nium. Une subvention de $33 704

a été octroyée.
À St-Laurent, les Encres d’Im-

primerie Schmidt Ltée consacre

$250 000 pour modernise. leur
fabrication d’encres d’imp.ime-
rie. Le Meer versera un octroi de

$37 500.
À St-Laurent, un troisième

octroi a été accordé à Radiateurs

Laniel Ltée. Il s'élève à $36 600
pour un déboursé de $244 000
consenti à l'agrandissement de

l’usine.

A St-Léonard, Cascade Métal
Inc. investit $242 000 et recevra un

octroi de $48 400 pour faciliter

une plus grande production de
récupérateurs de chaleur et

d'épureurs d'air électrostatiques.
À St-Ludger, Northwire Ltée

agrandit son atelier. Le projet
coûtera $86 000 et recevra une

subvention de $17 200.
A St-Théodore, Paré Machine

Shop Inc. recevra un octroi de $50
800 pour une immobilisation de
$254 000 afin d'agrandir son ate-

lier de pièces métalliques.
À St-Tite, Support Ltee Inc.

ouvre une fabrique de châssis de
lits qui nécessite $153 000; l’octroi

sera de $57 300.
A Sherbrooke, Progressive

Publications 1970 Inc. agrandit

son imprime; $82 000 seront
investis et l’octroi sera de $16 400.

A Sherbrooke, Sherbrooke

Pipe and Drainage 1975 Co. Ltd
investit $204 000 et recevra $40
800 pour agrandir son usine de

tuyaux en plastique.
A Verchères, Dalpé & Frères

Compagnie bénéficiera d’un
octroi de $21 000 pourun investis-
sement de $140 000 dans l’agran-
dissement de sa fromagerie.
À Ville-Marie, Brown, Dale,

ouvre une fabrique de cercueils en
bois au coût de $68 555 et recevra
une subvention de $54 844.
À Waterville, la Société Nutri-

med Inc. établit une usine pour
produire des plateaux et des

couvre-plats thermos à l’usage des

hôpitaux. L'investissement sera
de $122 000 et l'octroi de $55 100.

Le journal des AFFAIRES, Lundi 18 juin 1979  



 

 

Produits
chimiques
Quénord Ltée

Cette entreprise ouvrira bientôt
ses portes. Elle fabriquera de la
chlorate de soude qui sert au blan-

chissement de la pâte à papier
kraft dans les moulins.

Cette société est une filiale du

colosse suédois Kémanord dontle
chiffre d’affaires excède les $500
millions. C’est le premier investis-

sement du groupe suédois en
Amérique du Nord. Il excède les

$16 millions. Il convient de noter
que les administrateurs seront

majoritairement des Québécois.
Implantée à Magog, la compa-

gnie Quénord utilisera l’élec-
trolyse oxydante du chlorure de

sodium. Cette technique est l’une
des plus économiques. Elle se

situe à la pointe du progrès tech-
nologique.

Le nouvel établissement expor-
tera 60 p.c. de sa production aux

Etats-Unis. Les dirigeants enten-
dent produire 20 000 tonnes métri-

ques de chlorate dès la première

année, soit le cinquième de la pro-
duction dansl’Est du Canada.

59 projets industriels
Le Ministère de l’Expansion

Economique Régionale vient
d’octroyer $9 998 645 en subven-

tions pourla réalisation de 59 pro-
Jets industriels.

La réalisation de ces projets
créera près de | 200 emplois et

nécessitera $47 millions d’investis-
sements. I! est valable de faire

connaître les entreprises subven-
tionnées. Elles seront citées selon
l’ordre alphabétique du lieu de
réalisation du projet.

Alma: Les Editions du Lac St-
Jean Ltée, $62 000;

Ancienne-Lorette: Acier Cabec
Inc., $147 200;

Beauport: Prodel Inc., $20 450;

Bishoptown: Les Produits du Bois
Bishopnad Inc., $45 000;

Chicoutimi: M. Maurice Des-
biens, $29 475 (1);

Drummondville:  Venmar Inc,

$23 800;
Granby: Internote Canada Ltée,
$122 400;

Isle-Verte: Les Entreprises J.B. et

A. Dubé Inc, $29 500;

Kingsey-Falls: Les Industries Cas-

cades Ltée, $560 000;
Laval: Cheminées Sécurité
(Canada) Ltée, $105 000;

Laverlochére: Beurrerie Lafre-
niére Ltée, $266 000 et $101 000;
Magog: Les Produits Ficomat
Inc., $3861 500;

Mistassini: Les Armoires Nido
Ltée, $31 050;

Montréal: Cerro Mining Compa-

gnie du Canada Ltée, $97 500;
Tripar Inc., $66 750; Tri-Steel
Fabricators Ltée, $153 750;
Nicolet: L’Imprimeric de la Rive-

Sud Ltée, $24 900;
Notre-Dame-de-la-Doré: Chaîne

Coopérative du Saguenay, $84
600;

M. Robert Théberge, $20 800 (1);

Québec: Hoplab Inc., $26 000;
Rivière-du-Loup: L. Martin et

Fils Inc., $55 000;
Roberval: M. Gilbert Girard, $41
400 (1);

Saint-Alfred: Les Entreprises

B.C.G.L. Inc., $11 600;

Saint-Ambroise: MM. Gaston et

Fernand Bouchard, $48 800 (1);

 

 

 

Saint-Antoife-de-Tilly: Jacques
Beaudet et Associés Ltée, $39 500;.
Saint-Césaire: Girard Inc., $99
400;
Sainte-Claire-de-Dorchester:

Maurice Aubé et Fils Inc., $18

000;
Saint-Félicien: Laberge et Laberge
(1978) Ltée, $398 000; !

Saint-Georges-Est: M. Clément
Gendron, $26 000 (1);
Saint-Janvier: Kempac Inc., $79

000;
Saint-Jean-Port-Joli: Jos Gagnon
et Fils Inc., $36 800;

Saint-Joseph-de-Beauce: Compa-

gnie de Fermes Clermont Lessard
Inc., $15 000;

Saint-Laurent-de-Gallichan: Mai-
sons Mobiles Nordiques Ltée, $21
800;

Saint-Léonard: Claro Precision
Inc., $39 000;

Saint-Louis-de-Blandford:
Emballages Polyclar Inc., $31
600;

Saint-Louis-de-Pintendre: Les
Portes Saint-Jean Inc., $24 000;

Saint-Louis-du-Ha ! Ha !: Béton
du Témis Inc., $135 900;

Saint-Ludger-de-Milot: Scierie de
Petit-Paris Inc., $1 222 500;

Saint-Narcisse: M. Roger Brouil-
lette, $36 125 (1):

Saint-Odilon: J.C. Montpetit
Inc., $6 500;

Saint-Pie: Demuth Products
(Canada) Ltée, $27 000;
Sherbrooke: Boulangerie Demers

Inc., $26 250; Estrie Graphics
Inc., $33 800; Monuments Sher-
brooke Inc., $6 000;

Trois-Rivières: M. Robert Bou-
lianne, $45 200 (1);

Val d'Or: Forex Inc., $3 568 000;
M. Gaston Fournier, $88 950 (1);

Victoriaville: Séchoir de l'Est
Ltée, $55 000;

Ville d’ Anjou: Anjou Steel Com-
pagnie Ltée, $22 500;

Ville LaSalle: Wilson Machine
Compagnie Ltée, $131 800;

Ville Mont-Royal: Helix Invest-
ments Ltée, $389 400; Maltrox

Electronic Systems Ltée, $130

000;
Ville Saint-Laurent: Astral

Machining Ltée, $22 350; Cusco
Industries Ltée, $22 695; Les Pro-

duits Chimiques Protech Ltée,
$31 000; Reid Electroc & Equip-
ment Ltée, $41 700;

Windsor: Silky Sleepwear Inc.
$66 000.

(1) pour une compagnie à être
incorporée.
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Cette photo de Communications-Québec montre l'usine en construc-
tion. Les opérations sont toutefois sur le point de débuter.

 

Industries
Tanguay Ltée
À St-Prime, au Lac St-Jean,les

Industries Tanguay connaissent

une croissance continue. Au cours

de la dernière année, cette entre-
prise a augmenté ses exportations
vers lesEtats-Unis de 20 à 60%.
Des investissements assez con-

sidérables avaient été réalisés au
cours des dernières années pour

augmenter la capacité de produc-

tion.
Une nouvelle ébrancheuse pos-

sède une capacité de 200 arbres à
l’heure, comparativement à 120

pour les machines équivalentes sur

le marché. Une tronçonneuse
vient d’être expédiée en Lousiane.

D'autres contrats intéressants se
développent en Arkansas et au

Kansas. L’entreprise québécoise

peut maintenant concurrencer des
sociétés commePrentice et Barko.

 

Aliments

Bouchard Inc.

Cette fabrique de viande est

située au Lac à la Croix dans le
comté du Lac St-Jean. Elle vient
d'investir près de $220 000 pourla

modernisation et l’agrandisse-
ment de ses installations. D’im-

portantes modifications ont été
apportées à la bâtisse et à la

machinerie, afin de la rendre con-
forme aux exigences de l’inspec-

tion gouvernementale. Le Minis-
tère de l'Agriculture du Québec a
octroyé une subvention de $40

000. Les Aliments Bouchard Inc.
sont spécialisés dansla fabrication

de pâtés à la viande, pâtés au sau-
mon, tourtières et pizzas. L’inves-

tissement réalisé permettra d’aug-
menter la production à 23 000
unités par semaine au cours des

trois prochaines années.
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Les petites et moyennes entreprises,
bases durables de l’économie

(D’après l’Économie française)

D'abord, qu'est-ce qu’une
petite ou moyenne entreprise? En
France, on a proposé de la définir

par le nombre de salariés: moins

desix salariés, ce serait de l’artisa-
nat; de six à cinquante, la petite

entreprise; de cinquante à cinq

cents, l’entreprise moyenne. Au-
dessus, c'est la grande entreprise.
Cela se comprend pour !'indus-

trie, mais la définition est beau-
coup moins simple pour le com-

merce. En effet, une entreprise
commerciale qui a cent ou cent
cinquante salariés est loin d'être
une moyenne entreprise.

Certains ont tenté de définir la
petite et la moyenne entreprise par
le chiffre d’affaires, ce qui vaut

peut-être du point de vue gouver-
nemental. Guére davantage. C'est

pourquoi la Confédération

‘Aloronto,jedescends

Générale des PME (en France) a

proposé une définition dite quali-
tative: la PME est celle, quelle que
soit sa forme juridique, dans
laquelle le chef d'entreprise s’i-

dentifie a I’affaire, assumant tou-
tes les responsabilités.

Plus de 90% des entreprises

françaises sont des P.M.E., et
dans le domaine industriel le
pourcentage atteint 90%. ‘‘ Après

avoir, pendant près de 15 ans, et
parce que cela était nécessaire,

glorifiè la grande industrie, la
France est donc en train de

redécouvrir ce qui assure 60% de
sa production et emploie 60% de

la main-d'oeuvre globale".

Il v a à cela une raison (qui
devrait valoir pour le Canada et
qui s'est imposée depuis peu au

Québec) c'est que la crise arévélé

l'extrême vulnérabilité des grands

complexes industriels ‘dans les-
quels les décisions prises lente-
ment et pour longtemps répon-

dent souvent trop tôt ou trop tard
aux aléas de la conjoncture”.
En France et ailleurs, on s’est

aperçu que les unités petites et
moyennes ‘‘ont servi incontesta-

blement d'amortisseurs à la crise
en évitant au maximum de se

séparer d’un personnel qualifié, et
en apprenant très vite l’art de
l’économie à tout prix’.

Donc, les petites et moyennes
entreprises résistent mieux parce

qu'elles s'adaptent vite.

‘“Lorsqu’un seul homme décide,
le changement peut s'opérer en

quelques jours; lorsque les frais

généraux sont peu élevés, la
trésorerie est mobilisable rapide-

ment pourdes reconversions”*.

Un fait dont on ne se doute pas:

la petite entreprise assure plus de
50% des exportations françaises,

surtout pour des produits de haute
technologie. Il y a en plus les sous-
traitants, qui n’exportent pas
directement mais dont les produits

entrent dans les exportations des

grandes industries.

La France tente maintenant

d’aider a "implantation commer-

ciale des P.M.E. a I'étranger, par

exemple en garantissant des inves-
tissements, mais ces aides sont
mal connues des chefs d’entre-
prise.

Au plan régional, la petite et

moyenne entreprise peut et sait
jouer un role efficace. Elles habi-
tuent les gens aux pratiques com-

merciales et industrielles, gardent
les jeunes sur place, utilisent les
ressources du milieu.

A ce niveau, on peut parler
d'entreprise à taille humaine.

‘Elle correspond tout à fait aux

toujourschezunami.
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Vous aurez
l'impression
d'être chez des
amis dès que vous
descendrez au grand hôtel
de Toronto. Notre personnel
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ma!7 grand ami.
"1 7 Nous sommes

3 a distance de

marche du centre des

affaires, nous sommes

u
k

reliés a la gare et au métro.
qu'l'aéroport grâce au service

nouvelles préoccupations en

matière de revalorisation du tra-
vail manuel et de croissance moins
inégalitaire. Car au sein d’une

P.M.E., il existe un contact direct
entre le patron et ses salariés, les
problémes ne sont pas collectivisés
et laissent encore la place à l’ini-

tiative individuelle’.

L’un des problèmes majeurs de
la P.M.E. c’est la pénurie de capi-
taux propres, c’est-à-dire d’une

accumulation de capital qui empê-
che de tomber sous la dépendace
des banques ou des maisons de
prêts, mais les gouvernements
prennent de plus en plus de mesu-

res fiscales et autres en compensa-
tion.

Enfin, l’un des handicaps d’un
chef de P.M.E. commerciale ou
industrielle, c’est qu’il n'a pas le
temps de se renseigner, en particu-
lier sur l’aide gouvernementale à

laquelle il a droit, d'autant plus
qu’il a tendance à se méfier des
bureaucrates.

Service de
réservations d'hôtel

de CP Hôtels:
Province de

Québec et Ottawa
1-800-268-9420

Bantt Springs
Banff (Alberta)

Red Oak Inn
Brandon (Manitoba)

The Palliser
Calgary (Alberta)

Château Airport
Calgary (Alberta)
(Ouverture en juillet 1979)

Château Lacombe
Edmonton (Alberta)

Château Halifax
Halifax
(Nouvelle-Écosse)

Château Lake Louise

Lake Louise (Alberta)

Le Château de l'Aéroport
Mirabel (Quebec)

Le Château Montebello
Montebello (Québec)

Le Château Champlain
Montréal (Québec)

Red Oak Inn
Peterborough (Ontario)

Le Château FrontenacQuébec (Québec)

The Saskatchewan
Regina (Saskatchewan)

The Algonquin
St-Andrews
(Nouveau-Brunswick)

Le Baron

Sherbrooke (Québec)

Red Oak inn
Thunder Bay (Ontario)

Royal York
Toronto (Ontario)

Le Baron
Trois-Rivières (Québec)

The Empress

 

d'autobus régulier jusqu'à l'hôtel. @ Si vous venez à
Toronto, laissez-nous vous recevoir. # Vousverrez tout ce
qu'un ami peutfaire pour rendre votre séjour mémorable.
# Cette année, nous célébrons notre cinquantième

anniversaire. % Venez donc vous amuser avec nous. #
Appelez-nous, nous saurons vous recevoir. @ Après tout,
un ami, ça compte! # Le Royal York. 100 Front Street W.
Toronto, (Ontario) (416) 368-2511.

prévoir vos besoins et vous accorder toute l'attention que
vous donnerait un ami. # Un service rapide à votre
arrivée. # Un service chaleureux et professionnel dans
nos treize restaurants et bar-salons. # Un service rapide
et efficace quand vous utilisez nos salles de réunion. #%
Et nous saurons vous divertir comme un ami grâce aux
artistes de réputation internationale que se produisent sur
la scène de l'imperial Room #% Le Royal York, c'est un

nami qui sait recevoir
: CPHôtels [4
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Victoria

(Colombie-Britannique)

Northstar Inn
Winnipeg (Manitoba)

À l'étranger:
Freeport (3), Nassau,
Francfort. Hambourg.
Jérusalem. Tibériade,
Acapulco, Akumal,
Curaçao, Philadelphie
{ouverture en 1981).

CP et K€ sont les
marques déposées de
Canadien Pacifique Limitée.

Le journal des AFFAIRES, Lundi 18 juin 1979  
Ca   



 

 

 

Le chauffage par quartier
pour diminuer le gaspillage

(D’après Habitat)
Ceux de nos lecteurs qui, de

quelque façon, ont des intérêts

dans la construction urbaine, soit
commeentrepreneurs, architectes,
financiers, ou autrement,

devraient être au courant d’une
technique qui a fait ses preuves
depuis longtemps en Europeet qui
représente des économies subs-

tantielles.

Le chauffage par quartier se

pratique en Europe depuis long-
temps parce qu’on n’a pas,

comme en Amérique, l’habitude
du gaspillage. Dès le début du siè-

cle, on a adopté le chauffage col-
lectif, lorsque se sont développées
les grandes centrales thermiques.

Cela fut surtout vrai en U.R.S.S.

et c'est encore dans ce pays que
cette méthode est le plus

employée.

Jean-Pierre Rogel écrit: ‘‘En
Suède, le chauffage par quartier

est pratiqué depuis 1950 et il devra
contribuer à alimenter tous les
immeubles d’habitation et les

édifices publics et commerciaux
des villes. Au Danemark, il existe
231 réseaux de chauffage par

quartier, d’une capacité totale de
10 300 MW. En Finlande, le

chauffage urbain a vu le jour dans
les années cinquante et représente
aujourd'hui 17% de la chaleur

fournie aux Finlandais pour se

chauffer. En Allemagne de l’Est,
c’est jusqu’à 75% de la chaleur
fournie dansles lieux d’habitation
des zones urbaines qui provient
d'appareils de chauffage collec-

tifs”>.

Et l’auteur de l’article d’expli-
quer le système: ‘“Les centrales

thermiques rejettent, en gros,
deux calories de chaleur
‘‘résiduelle’’, a basse
température, par calorie d’électri-

cité produite. Certaines techni-
ques européennes ont réussi à uti-
liser ces calories perdues, en

apportant des modifications aux

installations des centrales ou à la
mise au point de turbines spécia-
les, les turbines à contrepression

ou les turbines à gaz en cycle

fermé. Le combustible est alors le
plus souvent du charbon, mais ce
pourrait être du pétrole ou bien
encore de l'uranium fossile

comme c’est le cas en deux
endroits, en Suède et en

U.R.S.S.”

En Amérique, le système est à
peine abordé. Aux États-Unis,
quelques centrales fournissent

maintenant de la chaleur à des vil-
les de banlieue. Au Canada, il y en
a un peu à Winnipeg et surtout

dans le Grand Nord.

‘“Parmi les techniques
européennes éprouvées, on trouve
la récupération de chaleur issue de

la combustion des déchets dansles
incinérateurs. Cette technique est
utilisée dans les incinérateurs de
Montréal, de Québec et de Hamil-

ton. Jusqu'ici, la vapeur
récupérée €st offerte aux clients

industriels éventuels, mais rien
n’empêcherait de l'utiliser pour le
chauffage urbain, comme cela

existe en Allemagne et en France
depuis quelques années.’

Un combustible que l’on a

négligé, ou oublié, c’est la boue
d’égout, qui contient plus d’éner-
gie que les déchets domestiques. Si

l’étude en cours est positive,
Ciment Lafarge, à Downsview, en
Ontario, verra ses fours alimentés

par la combustion des déchets
d’une autre usine.

‘‘Un des principaux avantages

des réseaux de chauffage par
quartier est qu’ils réduisent la
dépendanceà l’égard des combus-

tibles fossiles, à une époque où le
prix de ces derniers ne cesse de
grimper. D’une part, ils permet-

tent d'utiliser des combustibles

jusqu'ici peu utilisés, ou bien dis-
ponibles très localement seule-
ment. D'autre part, ils permettent

une économie brute sur le carbu-
rant.

‘‘Alors que le rendement d’une

installation individuelle n’est que

de 55% à 60%, le rendement des
chaudières de chauffage des cen-
trales thermiques atteint 85% à
90%, grâce au fonctionnement
ininterrompu et à l’entretien

spécialisé permanent dont elles
sont l’objet.

**Et, bien sûr, il faut considérer
les importantes économies
d’échelle qui interviennent
lorsqu’on fournit de l’eau et de

l’air chaud à 100 000 personnes
avec une seule installation, plutôt
qu'avec 30 000 ou 40 000 installa-
tions différentes. Enfin, la grande

taille des chaudières permetl’utili-
sation d’huiles et de charbons de
qualité inférieure’.

Reste à savoir si le chauffage
collectif est la solution idéale pour

le Canada. Un professeur de l’U-
niversité de Calgary a calculé
qu’un réseau de chauffage centra-
lisé dans chacune des neuf grandes
villes de plus de 100 000 habitants

réduirait de près de 5% la con-
sommation d’énergie au pays.

Ce qui intéresse les planifica-
teurs, ce sont les villes nouvelles,
où l’on peut installer à moindre

frais les canalisations souterraines
et les réservoirs de réserve. Jean-
Pierre Vogel rapporte que ‘‘en

Ontario le gouvernement étudie
actuellement deux lotissements
principaux pout’ le chauffage
nucléaire centralisé. Il s’agit des
villes nouvelles de North Picke-

ring et de Townsend. En Alberta,
on s’intéresse à l’emploi éventuel
de la chaleur perdue dans une cen-
trale thermique d’Edmonton et
une étude des possibilités d’un

réseau serait en route. À Halifax,
on envisage de la même manière

de doter un quartier périphérique
d'équipement de chauffage
urbain, en utilisant la chaleur per-

due d’une centrale thermique
située dans un quartier indus-

triel’".

Jean-Pierre Vogel a bien raison
de conclure que le chauffage col-

lectif ne résoud pas tous les pro-
blèmes. Mais la formule ayant fait
ses preuvesil resterait à l’adapter

aux circonstances et au milieu.
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Les grèves:le coût réel,
et commentles prévenir
(D’après la Harvard Business Review)
En général, les chefs d’entre-

prise s’imaginent que les grèves ne

font perdre que des profits. Woo-
druff Imberman, président d’une
firme de conseillers en manage-

ment, écrit que les pertes causées
par une grève commencent avant
et qu’elles peuvent durer long-

temps après. Il démontre qu’une
grève de quatre semaines dans une

industrie ayant 100 employés à la
production coûte $400 000, et
peut atteindre $3 millions pour

une industrie de 500 ouvriers. Il
s'agit là de conflits ordinaires,

sans perturbations graves.

Dans de telles occasions, les
compagnies voient baisser les divi-
dendes, mais les conséquences
vont beaucoup plus loin. D’a-

bord, avant méme que les
employés abandonnentle travail,

et dès qu’il y a possibilité d’une
grève, la productivité diminue
parfois de 12%. En plus, il y a la
perte de commandes: s’il y a ris-

que réel ou supposé d’une grève
chez un fournisseur, les clients
chercheront à s’approvisionner

ailleurs... et ne reviendront peut-

étre plus.

Il est normal que pendant une
gréve, il y ait perte de revenus:

commandes non expédiées, stocks

immobilisés, machinerie inuti-
lisée, etc. Mais il arrive que l’on

emploie le personnel non syndiqué
à des tâches de production ou

d'expédition, ce qui coûte cher en

salaires. ©
Après une grève, les répercus-

sions peuvent être considérables.

La compagnie perd parfois des
employés compétents qu’elle avait

formés à grands frais. Et puis, à
cause des commandes perdues, il
faut diminuer la production, et
cela risque de se prolonger. Etsi la

compagnie veut reprendre au plus
tôt le temps perdu, elle devra

payer des heures supplémentaires
de travail, donc diminuer un peu
ses profits. Plus grave encore,
c'est la perte définitive de clients.
Pendant la grève, beaucoup cons-

tatent que d’autres fournisseurs

ou producteurs font aussi bien.
Pour certains biens, une com-

mande perdue ne reviendra
jamais. Il en est ainsi, par exem-
ple, pour la fabrication de navi-
res, de matériel de chemin de fer,

etc. Pour un commerce, le retour
de la clientèle exigera de forts
déboursés en publicité et promo-

tion, avec des résultats douteux.
En certains cas, les dommages

Lesjeunes Québécois
et le marché du travail
(D’après Développement-Québec)

C’est aujourd'hui le problème
crucial au Québec: que sont les

jeunes et quelle place leur réserve
la société? En tout cas, chose
étrange, on ne connaît pas bien
leurs aspirations.
En 1977, les jeunes de 15 à 24

ans étaient 1 288 000, soit 27.1%
de la population. Bien entendu, ils

n’étaient pas et ne sont pas encore
tous sur le marché du travail. Une
grande partie sont aux études,
mais il n’en reste pas moins que
c’est danscette limite d’âge que la
majorité se cherche un emploi.

“Les deux principales occupa-
tions des jeunes, la fréquentation
scolaire et la participation au

marché du travail, sont étroite-
ment liées. En effet, parmiles jeu-

nes de 15 et 16 ans, seulement
20,2%sont sur le marché du tra-

vail. À cet âge, la fréquentation
scolaire constitue la principale
occupation. Mais déjà dans le
groupe de 17 à 19 ans une légère
majorité apparaît du côté des per-

sonnes qui sont membres de la
population active: 236 000 jeunes
de 17-19 ans sont considérés
comme des actifs. Enfin, dans le
groupe 20-24 ans, 75,6% font par-
tie de la population active. Dans
l’ensemble, les jeunes Québécois

se partagent en 764 000 actifs et
524 000 inactifs’.

Les aînés s’inquiètent de la tur-
bulence des jeunes. Mais il faut

bien considérer quela situation de
la jeunesse québécoise n’est pas
rose. Les chiffres sont éloquents.

‘“En 1977, les jeunes chômeurs,
au nombre de 136 000, forment
47,2% de l’ensemble des chô-
meurs québécois, alors qu’ils

I "a

comptent pour 27,4 de la popula-

tion active. Depuis 1966, la part

des jeunes dans l’ensemble des
chômeurs a augmenté puisqu’elle
était alors de 40%.
En 1977, ce sont les actifs les

plus jeunes qui souffrent des taux
de chômageles plus élevés: 22,1%
par rapport à 15,2% pour les

actifs de 20-24 ans. Mais le chô-
mage des nouveaux entrants sur le
marché du travail rejoint des
niveaux encore plus élevés.

‘‘Pour cette même année, avec

un taux de chômage de 17,8%, les
jeunes Québécois souffrent dans
l’ensemble d’un taux de chômage
2,4 fois plus élevé que celui de

leurs aînés. Cet écart entre les jeu-
nes et leurs aînés existe depuis
plusieurs années puisque, déjà en
1970, le chômage desjeunesattei-

gnait 2,3 fois celui des 25 ans et
plus, par rapport à 1,8% en
1966".

Et la scolarité, est-elle un actif?

Ce n’est pas sûr. Quel que soit le
niveau de scolarité, lit-on dans
Développement-Québec, le taux
de chômage des jeunes Québécois
est supérieur à celui des 25 ans et
plus. ‘‘Il est encore plus étonnant

de constater, pour l’ensemble du
Canada, que le taux de chômage
le plus faible observé chez les jeu-

nes (8,4% pour le niveau universi-

taire) dépasse le taux le plus élevé

observé chez les actifs de 25 ans et
plus (8%, pour le niveau inférieur

à la neuvième année)’.
Puisqu'il y a un chômage

exagéré chez les jeunes, quels en
sont les facteurs? lls sont nom-

breux, mais d’importance très
inégale: insuffisante de la

subie par une grève sont dus au

sabotage: bris de machines, de
véhicules, etc. et parfois cela se

produit avant mêmele déclenche-
mentde la grève.

Woodruff Imberman ne dit cer-
tes pas qu’une compagnie doit
céder à toutes les demandes des

employés, pours’éviter des pertes.
D'ailleurs, une grève coûte cher
aussi aux employés et aux syndi-

cats. Alors, comment prévenir un
tel désordre?
À son avis, la meilleure façon

est de s'arranger pour satisfaire
les employés dans des questions de
détail. Autrement dit, le personnel

doit constater que l’on écoute ses
griefs et que l’on s’en occupe.

Plus encore, les employés qui font
des suggestions ne tiennent pas à
les voir rejeter sans explications.

Lorsqu’une compagnie prend
des mois et des mois pour corriger

des plaintes, on peut être sûr

qu’elle perd toute considération et
que, de leur côté, les employés
perdent tout intérêt à leur travail:

absences fréquentes, faible pro-
ductivité, gaspillage. Et ils devien-
nent intraitables sur les questions
plus importantes, commecelles du

salaire, des heures de travail, de la
sécurité, etc.

demande, afflux des jeunes,
emplois partiels des étudiants, le

système d’éducation, le syndica-
lisme, l’assurance-chômage,etc.
La situation changeante de

l’économie compterait pour 30%

du chômage des jeunes, compara-
tivement à 20% du chômage des

adultes.
Une observation surprenante:

l’insatisfaction au travail est la
principale raison qui incite les jeu-

nes Canadiens, et en particulier les
jeunes Québécois, à changer

fréquemment d'emploi. C’est
qu’il y a une brisure entre les jeu-
nes et le travail.

‘‘L’évolution qu’a connue l’em-
ploi durant les dernières décennies

apparait contraire aux aspirations
des jeunes: non seulementces der-
niers se voient-ils offrir, en raison

de leur âge et de leur inexpérience,
les emplois les moins intéressants
et les plus pénibles dans un
marché où l'offre de travail est

devenue excédentaire, mais encore
ces emplois sont de plus en plus

morcelés et soumis à une mécani-
sation et à une bureaucratisation
poussées”.
On ne s’étonne pas de cette con-

clusion: le bas moral des jeunes
travailleurs peut nuire à leur pro-
duction, susciter des arrêts de tra-
vail illégaux, et influence l’issue

des conflits de travail.
Qu'on ne se dise pas: les jeunes

vont s’assagir en vieillissant. Ce
n’est pas sûr car ils ne connaissent
pas la vie qu’ont connue leurs

aînés. Ils ne sont pas résignés et ce
sont pas les solutions d’autrefois

qui vont régler le problème des
Jeunes d’aujourd’hui.
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Commentaires sur l’éditorial de cejour

Pour un plan d'expansion industrielle
 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que
l'élaboration d’une stratégie glo-
bale de developpement est

reclamee pour le Quebec. Nombre

de personnes ont affirmé et repète
que les multiples initiatives indis-
pensables à l'essor économique ne

peuvent être entreprises
isolèment. Depuis longtemps, on

demande que toutes les interven-
tions gouvernementales soient ins-

pirées d’un plan global. Qui n’a
pas souhaite que les projets privés

d'envergure soient intègrès dans
un programme d'ensemble? Pour

qu'il en soit ainsi, il importe que
des objectifs majeurs aient ete

préalablement déterminés.

Les commentaires de ce jour

traiteront principalement de l'ex-

pansion industrielle.
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À l'heure actuelle
Helàs ! en 1979, les faits

demontrent que l'essor industriel

du Quebec est organisé au petit

bonheur.

Les gouvernements du Canada

et du Quebec sont quotidienne-

ment presents dans les comptes de
banque des entreprises et des par-

ticuliers. À mème ces dépôts, ils

ont établi, sans coordination, plus
de 300 mesures disparates d’assis-

tance technique et d'aide finan-
vière à l’industrie et au commerce.

Les prestations pour l'implan-
tation industrielle sont à la fois

absorbées par les impôts progres-
sifs et par les taux d'intérêts pro-

hibitifs.

En outre. lorsque l'Etat se fait

entrepreneur, il s'avère trop sou-
vent incapable de travailler avec

cohésionet efficacité. On pourrait
citer plusieurs faillites d’entrepri-
ses de l'Etat en ces 20 dernières

années.
Dansle secteur privé, le nombre

des établissements et des travail-

leurs industriels grandit à peine au
Québec, alors qu’ils augmentent

considérablement en Ontario. La
valeur annuelle de fabrication par

employé québécois est inférieure à

la productivité de l'employé onta-
rien. Hl faut aussi noter la surpro-

duction du Québec dans le véte-
ment, le textile et le cuir, trois sec-

teurs où le salaire moyen d’un

employé se situe au bas de
l'échelle salariale.

Mille situations similaires

découlent de l'absence d'un plan
global pour le développement du
Québec. l'existence d'objectifs
précis n'existe pas. Parfois, un

ministre exprime l'intention d’un
programme. Mais, rapidement,

les difficultés de l'heure viennent
modifier les projets énoncés. Les

besoins du temps présent font
oublier aux gouvernants les exi-

gences du temps futur. Devant des
revendications agressives, les

décisions quotidiennes compro-
mettent souventl'avenir.

Éléments
d’une stratégie
Un peuple ne peut s’épanouir

que s'il s’est fixé un plan d’avenir.
Il est donc pressant de définir et
de choisir judicieusement les
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grands objectifs et de s’entendre
sur les moyens propres à les

atteindre.
L'expansion industrielle est cer-

tes l’un des premiers moyens à
favoriser. Le secteur secondaire
demeure encore le grand

générateur d'emplois. Diverses
initiatives sont urgentes pour con-

naître à brève échéance l'essor qui

s’impose.

Choix des secteurs
Il faut déterminer les secteurs

industriels à développer. Il

importe d’établir des industries à
revenu élevé dont l'actuelle pro-

duction est insuffisante aux
besoins du marché québécois et

des marchés extérieurs. Mêmesi
les secteurs d'ordre technologique

procurent momentanément peu
d’emplois, il ne faut jamais

oublier qu'ils sont porteurs du

futur.

Évolution progressive
L'implantation d'industries de

pointe aboutit inévitablement à la

transformation du milieu indus-
triel. Les Québécois cesseraient de
développer les industries à faible

revenu et d’y investir annuelle-

ment des centaines de millions
dont le rendement deviendrait

supérieur dans les nouvelles entre-

prises. On peut même entrevoir

que la conservation des industries
primaires nécessaires hâterait la
disparition de plusieurs métiers

désuets et le remplacement de
nombreusesstructures démodées.

Vocations industrielles

Un équilibre industriel harmo-

nieux est indispensable aussi bien
entre les grandes régions du

Québec qu’à l'intérieur de cha-

cune d'elles. Le Québec ne peut se
permettre de compter tant de cir-
conscriptions électorales de moins

de 500 employés industriels. Un
plan global désigne les zones

industrielles sectorialisées et

spécialisées à chaque région,
détermine leur croissance possible

et prévoit la nature, le nombre et
la taille des établissements à

devoir y introduire au cours des
vingt prochaines années, tenant

compte constamment des indus-
tries qui existent déjà, des ressour-

ces du milieu, de la capacité de la

main-d’oeuvre et des besoins des

marchés.

Organismes régionaux
L’établissement d'organismes

régionaux de coordination est
indispensable au développement

industriel. Dans chaque région, il

est nécessaire de planifier l’expan-

sion industrielle, il faut ofganiser
la mise en marché des produits,

procurer aux industriels une aide
technique continue, leur fournir
les résultats des plus récentes
recherches.

Equipement urbain

Un programme moderne
d’équipement urbain doit être
élaboré pour chacune des régions

du Québec. Chaque milieu doit
être doté d’un équipement com-

plet: voirie, aqueducs, égoûts, sta-
tionnement, logements, loisirs,
éducation, communications,

parcs, fonds industriels, commis-
sion industrielle, services finan-

ciers, services techniques de con-
sultation, etc.

Egalité des salaires
L'égalité des salaires entre les

employés des diverses régions et
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des divers secteurs industriels cor-
respond à une tendance qui se

généralise et dont les objectifs
sont équitables. Il est, par exem-

ple, anormal de constater que lés
travailleurs du vêtement gagnent

substantiellement moins que les
employés des industries du papier.

Les disparités entre Matane et
Baie Comeau sont l’objet du
mêmejugement.

Politique fiscale

L’élaboration d’une politique
fiscale dirigée et planifiée apparaît

un élément essentiel à l’expansion

industrielle. On peut concevoir
des mesures qui activent l’écono-

mie et qui favorisent l’investisse-
ment dans les périodes de crise

économique. Les profits exempts
d'impôts peuvent être déposés en
réserve pour investissements

futurs, selon les exigences de la

conjoncture économique.

Prêts et primes

Les multiples mesures d’assis-
tance financière à l’industrie doi-

vent être remplacées par des prêts
à faible intérêt et par des primes
d’équipement. Ces privilèges doi-

vent être octroyés aux seuls pôles

désignés de croissance dans les
régions défavorisées. Ces primes
de développement peuvent varier

de 10% à 20%des investissements
pour la création de nouvelles
industries et de 5% a 10% pour

I’expansion d’entreprises existan-

tes.

Régime de travail
Le Canada n’est pas assez riche

pour verser $1 milliard d’alloca-
tions annuelles de chômage à des
Québécois capables de grandir sa
croissance économique. Désor-
mais, il faut instaurer un régime

d’assurance pour le travail axé sur

l’élaboration d’un vaste pro-
gramme de travaux utiles. On
peut débuter ce régime en des
industries déterminées de régions

sous-développées. Il s’agit au
début d’octroyer une prime a

l'emploi qui consiste à verser
directement à une entreprise, pen-

dant une période prévue, une
somme annuelle dégressive dont le

montant maximum peut être égal
à la moitié du coût des stériles

prestations d’assurance-chômage.

Marchés extérieurs

La conquête des marchés étran-
gers demeure un objectif majeur.

Sa réalisation exige la fabrication
d’un produit québécois conçu

avec un style québécois, c’est-à-
dire avec un style original qui se
différencie dû travail à la série

américaine. Au goût original, il

faut joindre une haute qualité. Si
le produit québécois conquiert la

qualité de l’acier suédois, la

réputation dela lentille allemande
et la renommée de la montre
suisse, il est demandé à travers les

cinq continents. Il est alors renta-

ble d’établir pour les produits

québécois des centaines de succur-
sales de vente à travers le monde.

Capitaux

étrangers
L’essor industriel nécessite

aussi l’apport des capitaux étran-
gers. Le temps est venu d’inciter

méthodiquement des entreprises
étrangères à venir s’établir au

Québec. Si elles font ici de l’ar-
gent, elles se constitueront en
sociétés québécoises ct elles

réinvestiront au Québec.

Recherche

scientifique

L’octroi de budgets adéquats

facilite la recherche scientifique,
son expérimentation et son appli-

cation dans l’usine. C’est un
moyen d'obtenir de l’employé

québécois une productivité égale
au travailleur de l’Ontario et de

parvenir à un usage plus rationnel
des techniques déjà implantés

dans les usines. Du même coup,
des coûts anormaux disparaissent

et des travaux inutiles sont aban-
donnés.

Richesses
naturelles

Dans une société moderne, les
richesses de la nature, du sol, du

sous-sol, de la terre et de la mer
fructifient en vue du bien-être et

de la prospérité de la population.

Cette affirmation exprime l’ur-
gence d'exploiter les mines, les

forêts et les pêcheries du Québec
conformément aux intérêts des

Québécois. Des industries de

transformation de produits cou-
ronnent les efforts consentis en ce

sens.

Financement

de l’industrie

Les Québécois possèdent des
milliards d’épargnes. Avec cet

argent, on peut bâtir ici 100 nou-
velles industries d’une valeur de

$100 millions chacune, 1,000 usi-

nes d’une valeur d’un million de

dollars et 10,000 usines de
$100,000 chacune. Aussi long-

temps les Québécois investissent

dans le bas de laine, aussi long-
temps le développementindustriel
demeure artisanal et insuffisam-

ment rentable aux investisseurs.
Aux Québécois d'assumer la res-

ponsabilité de bâtir le Québec
industriel.

Conclusions

Ces diverses propositions favo-
risant le développement industriel

ne sont pas exhaustives.

Exprimées en style télégraphique,
elles contiennent l'esprit des réfor-

mes à exécuter. Eltes veulent tra-

duire les brutales réalités que cer-
tains veulent minimiser. Elles
indiquent à peine les voies dans

lesquelles les Québécois doivent

s'orienter.

Rosaire Morin

Les coordonnés
 

Les terminaux modulaires de Burroughs vous permettent
d'agencerles divers éléments de façon
à répondre exactement à vos besoins.
 

mentà effectuer.

entrée/sortie.
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Les terminaux modulaires de Burroughs (BMT®)
permettent des agencements presque illimités pour de
plus grandes économies.

Vous pouvez toujours incorporer à votre réseau de
traitement des divers écrans, claviers, lecteurs de
cartes magnétiques, sous-systèmes de mémoire et
d’autres éléments encore. Ainsi, vous disposez tou-
jours du terminal qui convient exactementau traite-

Chaqueterminal BMT est commandé par son
propre micro-processeur, un ordinateur program-
mable petit, mais puissant, doté dË sa propre mémoire.

Le BMTa descircuits logiques qui permettent de
programmerles terminaux pourle traitement des
applications, le stockage des donnéeset les opérations

, Il supprimele besoin de contrôleurs de transmis-
sion séparésreliés à l'ordinateur central. Et il permetla

programmation d'autres fonctions.
Vous pouvez modifier et agrandir votre réseau et

profiter des innovations en matière de BMT, sans qu’il
soit nécessaire d'effectuer une nouvelle programma-
tion.

Et avec un système Burroughs, vous obtenez plus
qu'un simple ordinateur. Vous bénéficiez de nos 90
années d'expérience en informatique de gestion en
plus d’un logiciel d'exploitation, de programmes
d'application communsà la plupart des entreprises,
ainsi que des services de formation et d’après-vente.
Mêmeles formules d’affaires et les fournitures vous
sont offertes.
Venez voir les terminaux modulaires à l’oeuvre.

Adressez-vous a Burroughs Business Machines Ltd.,
au 980, rue St-Antoine, Montréal, (Québec), H3C 1A8,
ou composez (514) 861-6741.
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par Jean-Claude Lauret, C.D.1.
économiste

 

La loi sur le développement Régional (LSDR.)

Montréal,

nouvelle zone désignée

Introduction
L'objectif du présent article est

de sensibiliser le lecteur quant aux
possibilités d'améliorer la Loi sur
le Développement Régional

(LSDR) principalement dans le
cadre de Montréal zone désignée.

Il est evident qu'il est toujours

plus facile de critiquer que de

construire. Néanmoins, nous pen-
sons que le nouveau ministre de

l’'Expansion Économique Régio-
nale. pourrait prendre en con-

sidération certaines suggestions,

mème s'il est dans l'intention du

nouveau premier ministre du
Canada. Monsieur Joseph Clark.
de redistribuer aux provinces les

budgets de ve ministère.

Le personnel

d'encadrement du

MEER:
évaluation et compétence

Il est important que le lecteur

sache que le personnel d'encadre-

ment de ce ministère est composé

avant tout de professionnels,
(v.à.. ingénieur, avocat. m.b.a…)
et que les analystes affectés a

l'evaluation des dossiers d'inves-

tissement, ont une approche
objective et positive. Il est donc

évident quel'entrepreneur. le con-

seiller. le comptable et autres per-

sonnes, devraient transiger direc-

tement avec les analystes plutôt

qu'avec des hommes politiques

(députés, ministres).
En effet, le professionnalisme

dont font preuve les analvstes de

ve ministère, ne laisse, à notre
avis, aucune place pour influencer

leurs decisions. Néanmoins, ceux-

ci, suivent le texte de la Loi sur le

Developpement Régional et c’est

pourquoi, sans mettre en doute la

qualité du personnel d'encadre-

ment de ce ministère, nous suggè-

rerons que certains changements
soient apportés au Décret

désignant Montréal comme zone
spéciale.

Le programme
L'objectif que s'était fixé le

précédent gouvernement, n’a pas

été atteint quant à la valeur des
investissements réalisés dans cette

zone, et à notre avis, cet échec
serait dù à deux facteurs princi-
paux:

Caractère restrictif des pro-
duits admissibles limitant le

pouvoir des analystes de juger
un projet selon son mérite.

Les restrictions au niveau des
produits nous apparaissent arbi-
traires. En effet, bien d’autres sec-

teurs de l'activité économique du

Québec et principalement de la

Zone de Montréal sont aussi,
voire mème plus importants pour

le développement de la Métro-

pole. que ceux présentement clas-
sifiés comme admissible. Par

exemple, des projets dans les sec-
teurs manufacturiers suivants:

transformation de l'amiante,
imprimeries commerciales d’im-

portance, industrie des matières

plastiques, isolant en fibre de
verre... ne se réaliseraient que trés

difficilement à l'extérieur de la

zone de Montréal pour des raisons
de rentabilité.

C'est pourquoi, nous suggérons
que le MEER accorde aux analys-
tes une plus grande latitude afin
de leur permettre de se forger une

opinion indépendante surl'impact
économique, social et financier,

du projet pour la région de
Montréal. En effet, ces personnes

sont, à notre avis, tout à fait en

mesure d'effectuer des analyses
objectives face à des projets

majeurs d'investissement, sans

être contraintes et limitées par une
liste de produits admissibles

publiée par des groupes de théori-
viens de l'économie.

La philosophie
même du programme:
Nous trouvons un certain para-

doxe dans le fait qu'un pro-
gramme visant à accélérer le

développement économique, re-

tarde la mise en chantier de

beaucoup de projets suite à la len-

teur des procédures administrati-

ves d'approbation.
En effet, l’approbation de pro-

jets majeurs, (supérieurs à 2 mil-
lions de dollars) nécessite à l’heure

actuelle un consensus des
différents ministères fédéraux
impliqués et les délais requis peu-

vent atteindre plusieurs mois.

Mais il est encore plus remar-

quable que l'interprétation
donnée à l’article 7-(1) (a) de
LSDR, n'autorise pas les

requérants à s'engager verbale-
ment ou par écrit sans une lettre

d'autorisation du Ministère qui ne
dépasse généralement jamais 10%

des coûts estimés du projet. Nous
pensons que cette interprétation

n'a qu’un but politique.

En effet, la philosophie
présente du programme est d’indi-

quer au public que, sans l’inter-
vention du MEER,tel ou tel pro-

jet d'investissement n'aurait pu se

concrétiser. Or, si il est vrai que
les entreprises considèrent dans

leurs analyses de rentabilité les
subventions tant fédérales que

provinciales comme un facteur
important, il n’en demeure pas

moins vrai que l'entreprise ne peut

attendre bien souvent de longs

délais, avant de mettre de l'avant

son projet. C’est pourquoi, nous

suggérons qu’à partir de la date de
la demande officielle du projet, le
requérant puisse s'engager vis-à-

vis de ses fournisseurs ou contrac-

teurs, et mettre en oeuvre
immédiatement son projet.

 

Note:
Monsieur Jean-Claude Lauret

occupe le poste de président de la

compagnie Les Conseillers en

Développement Industriel

(C.D.1.) Inc. 615$, ouest, Boul.

Dorchester, suite 900 à

Montréal.

Cette compagnie se spécialise

avant tout dans les négociations

avec les différents paliers des

gouvernements, en vue de l'ob-

tention d'octroi ou d'aide gou-

vernementale pour les entrepri-

ses.

Cette compagnie se spécialise

également dans les enquêtes de

marché, les études de rentabilité

et viabilité, et autres domaines

connexes à l’industrie et au com-

merce.

Monsieur Lauret publiera une

série d'articles qui porteront

principalement sur une critique

objective des mesures d’assis-

tance offertes par les gouverne-

ments aux entreprises.   
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Tous les

conforts que
vous désirez
... et a des taux raisonnables

=, Situé sur le Golfe du Mexique

ST. PETERSBURG BEACH

Floride
200 chambres et suites
luxueuses avec air climatisé
et TV couleur

+ Piscine grandeur olympique
* Barboteuse pour enfants et
espace pour jeux

* 500 pieds de plage
+ Stationnement gratuit

3 * Bar et restaurant adjacent à
la piscine

= + Restaurant Sweden House
économique et familial

+ Visites pour Disneyworld,
Busch Gardens, etc. directe-
ment de l’auberge
Golf, tennis, pêche à proxi-
mité

Voyez votre agent de voyage

ecrez Ou teléphonez

APPEL GRATUIT
800- 237-8918
COLONIAL GATEWAY INN
6300 Gulf Boulevard
St-Petersburg Beach, FLA 33706
Tel.: 813-367-2711 Telex 52-3475  

Les Bijoutiers Gemme
une reussite interessante

‘Les Bijoutiers Gemme'', pre-
mier groupe de bijoutiers

indépendants québécois, viennent

de rendre public un accord aux

termes duquelils distribueront en
exclusivité les produits de la plus

grande fabrique horlogère de
France: ‘Les Montres Yema”".

La croissance
Filiale du groupe ‘‘Les Bijou-

tiers Unico", qui, en 1964, consti-

tua la première coopérative d’a-

chats dans ce secteur au Québec,
“Les Bijoutiers Gemme'’ se sont

donné pour tache de protéger les

petits  bijoutiers indépendants
contre les grandes chaînes qui,

graduellement ont envahi ce
domaine spécialisé. En 1967, le
groupe réunissait 1S bijoutiers et
realisait un chiffre d’affaires de
$35,000. En seulement dix années
les ventes atteignaient $1.5 mil-
lion; l'année suivante,elles étaient

de $8 millions.
Pour 1981, les projections sont

de $25 millions pour 125 bijou-
tiers affiliés. Les ‘‘Bijoutiers

Gemme'' contrôleront alors 17%

du marché de la bijouterie et de
l’horlogerie au Québec.

La recette

La clé de cette réussite spectacu-

laire réside dans l’adaptation des
opérations de marketing des gran-

des firmes aux besoins de petits
détaillants qui, sans une stratégie

collective, auraient peut-être dû

abandonner le marché de la
bijouterie-horlogerie. Ces petits
commerçants ont toutefois un

avantage sur les gros distribu-
teurs: le service après-vente.

Les services
C’est ainsi que pour les montres

Yema, les bijoutiers arborant le
sigle ‘““Glemme’ offrent une

garantie totale. Ceci est possible

grâce aux ateliers de réparation du

 
détaillant

affilié bénéficie de services divers
qui vont de la création a la protec-

groupe. car chaque

tion du territoire de chacun en

passant par des conseils pour le
‘“merchandizing’’, l’aménage-
ment des points de vente etc.

Signalons enfin que ‘“Yema”’
est le plus gros exportateur

français en matière d'horlogerie et

que cette entreprise fondée il y a
trente ans à Besançon, a produit
l'an dernier 1,300,000 montres.
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J'achète... je loue... j'achète.
La question est trop complexe pour que vous

puissiez y répondre en effeuillant la marguerite.
D'ailleurs, il n’y qu’à jeter un coup d'oeil sur tous

les petits copieurs de bureau disponibles pour se poser
une foule de questions.

Questions au sujet de la fiabilité du service, de la
qualité de fabrication, du rendementet du choix.

Questions au sujet du fabricant. Quelle est sa
réputation dans l’industrie? Est-il en mesure de vous
assurer quele copieur dont vousferez l'acquisition

 
Acheterou nepas acheter?

bénéficiera de toutes les modifications susceptibles
d'améliorer son rendement?

Questions au sujet de la qualité des copies.
Votre copieur vous rendra-t-il des copies toutjuste
acceptables ou impeccables?

Tant de questions dont la plus importante cst;
avez-vous choisi le copieur qui vous convient?

Si vous avez choisi un copieur Xerox, la réponse
cst oul. . toutes vos questions.

Que vousl’ayez acheté ou loué.

Xerox du Canada-Limitée

XEROX
XEROXest une marque déposée de XEROX CORPORATIONutilisée par XEROX DU CANADALIMITÉEen tant qu’usager inscrit
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Banque Canadienne Nationale

Le point sur le dollar canadien

Offre et demande sont déter-

minées principalement par les

relations commerciales et finan-
cières du Canada avec l'etranger.

Les importateurs qui achètent des
produits canadiens, les étrangers
qui visitent notre pays, qui inves-
tissent dans des entreprises ou

achètent des valeurs canadiennes,
ont généralement besoin de dol-
lars canadiens: c'est la demande.
A l'inverse, nos importations, les

dépenses de touristes canadiens à

l'étranger et les investissements
canadiens dans les autres pays

constituent l’offre, on échange

des dollars canadiens contre les
devises nécessaires pour effectuer

les paiements.

C'est en définitive le solde des

entrées de fonds provenant de
l'extérieur et des sorties de fonds

vers l'étranger qui, dans l’ensem-
ble. détermine le cours de la mon-

naie. Nous en arrivons ainsi au

concept de la balance des paie-

ments, notion capitale dans l’a-
nalyse des relations économiques

internationales. Une balance

excédentaire signifie une demande
de dollars canadiens supérieure à
l'offre et contribue ainsi à une

appréciationmde la valeur du dollar
sur le marche des changes. En

revanche, un deficit influe négati-

<ement sur la valeur de la mon-
naie. La balance des paiements ne
vient, toutefois. que constater un

etat de fait, elle n'explique pas ce
qui entraîne les entrées et les sor-

ties de fonds qui, elles, sont tribu-

taires d'une foule de facteurs.

principalement de nature econo-

mique, mais également d'ordre
nolitique ou social.

 

CARTES D'AFFAIRES

La balance des

paiements
Pour reperer adéquatement les

sources de déséquilibre dans

l'économie. un examen des com-

posantes de la balance des paie-
ments est nécessaire. En effet, des

déficits importants peuvent se
retrouver à certains postes, la

balance courante par exemple. Si
les déficits étaient toujours com-

pensées par des excédents à d’au-
tres postes, la balance des paie-

ments serait en équilibre et la
valeur du dollar tendrait à se

maintenir. Mais un déficit dansles
echanges de biens et de services
peut créer, pendant un certain

temps, des déséquilibres dans !'ac-
tivité économique intérieure, sur
le marché du travail par exemple.

La balance des paiements peut

être divisée en deux grandes com-

posantes: la balance des

opérations courantes et le mouve-
ment de capitaux. La balance des

opérations courantes comporte
deux éléments majeurs: le com-

merce de marchandises avec

l'extérieur — dont le solde se

nomme balance commerciale — et
les échanges de services, qui com-

prennent principalement les voya-

ges. les intérèts sur la dette ainsi
que les dividendes. et le transport

des marchandises. Les mouve-
ments subdivisés en capitaux à

long terme, qui servent notam-

ment au financement des investis-

sements, et en capitaux a court

terme dont l'emploi est davantage
a caractère spéculatif.

Grâce surtout à ses ressources

naturelles abondantes, le Canada
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à généralement une balance com-
merciale excédentaire. Par contre,
le poste des services a toujours été
déficitaire, en raison, principale-
ment de notre dépendance du

capital étranger qui se traduit par

le paiement d'intérêts et de divi-
dendes élevés. Les déficits de la

balance des opérations courantes
ont été financés le plus souvent

par des entrées nettes de capitaux

à long terme, qui ont été impor-
tantes au cours des dernières

années, particulièrement en 1976
(près de $8 milliards).

Le rôle de l’inflation
Des divers facteurs susceptibles

d'influer sur l'offre et la demande

d’une monnaie et, par conséquent

sur la balance des paiements d’un
pays, le niveau du revenu, les prix
et les taux d'intérêt, méritent une

attention particulière. Les deux

premiers ont un effet sur les

échanges commerciaux et le der-

nier agit sur les transactions finan-
cières.

Les prix jouent un rôle fonda-

mental dans le commerce interna-
tional. Par exemple, le fait de

payer un article importé deux fois

moins cher que le même article
fabriqué au Canada amènele con-

sommateur canadien à acheter des

produits importés plutôt que des

biens canadiens. Par conséquent,
l'évolution des prix dans un pays

peut, à long terme, avoir un

impact sur le taux de change. Si,

par exemple, à la suite d’une aug-

mentation plus rapide de ses coûts

de production, le Canada connaît
une inflation plus forte que les

Etats-Unis, le dollar canadien

aura tendance à perdre de sa
valeur par rapport au dollar

américain.

La chute du dollar
Un coup d'oeil à la balance

vanadienne des paiements révèle
une augmentation sensible, depuis
quatre ans, des déficits aux chapi-

tres des intérêts et dividendes, des
voyages et des échanges de pro-

duits finis. Étant donné l’impor-
tance historique des capitaux

étrangers et la rigueur de notrecli-

mat qui incite les Canadiens à
rechercher le soleil et les mers du

Sud, un déficit aux deux premiers

postes s'explique assez facilement.
Mais l'’aggravation notable de

notre position dans les échanges

de produits finis est imputable en
grande partie au fait que les frais

de main-d’oeuvre ont augmenté
plus rapidement au Canada

qu’aux États-Unis. La diminution
des effets positifs du pacte de l’au-
tomobile entre le Canada et les

Etats-Unis a aussi eu un impact.

En outre, la détérioration de notre

position concurrentielle a nui con-

sidérablement à notre balance
touristique: la hausse des prix a
amenéles visiteurs étrangers — les

Américains surtout — a recher-
cher des cieux plus cléments.

L'augmentation substantielle
des taux d’intérêt aux États-Unis
en 1977 et 1978, est un autre
élement qui a eu des répercussions
négatives sur notre monnaie. En

réduisant l’écart entre les taux
d'intérêt canadiens et américains,

elle a incité les emprunteurs cana-

diens, notammentles provinces et
les sociétés, à recourir au marché
canadien plutôt qu’étranger. Les

entrées de capitaux au pays ont été
moins importantes qu’au cours
des années précédentes et n’ont pu

compenser entièrement le déficit
de la balance courante.

Le rajustement du

dollar canadien
En réalité, la chute de notre

monnaie amorcée en novembre

1976 se greffe à la détérioration de

notre position concurrentielle. Ce
rajustement inévitable aurait

même dû se produire plus tôt,
étant donné l’augmentation con-

sidérable du déficit de notre
balance des opérations courantes

à partir de 1975. Ce sont les

entrées massives de capitaux à
long terme, encouragées par un
écart de taux d'intérêt très favora-

ble au Canada, qui ont temporai-
rement retardé la dépréciation.

Notre dollar, qui avait dépassé

$1.03 EU en juillet 1976, était

donc gonflé artificiellement en
plus d’être nettement surévaluési
l’on tient compte des tendances

économiques sous-jacentes.

La question qu’il convient de se

poser maintenant est la suivante:

le rajustement à la baisse du dollar
a-t-il été excessif, ou, en d’autres

termes, le dollar serait-il sous-
évalué ? Il faut bien avouer que

plusieurs événements ont, depuis
deux ans, nourri la spéculation

contre le dollar canadien et
amplifié la chute de ce dernier sur

le marché des changes. Divers fac-

teurs d'ordre politique ont créé un
climat d'incertitude sur les

marchés face à l’économie cana-
dienne et ont contribué à accroître

la méfiance envers le dollar cana-
dien. Il semblait, à certains

moments, que le marché n'atten-

dait que ‘‘la mauvaise nouvelle’
susceptible de précipiter davan-

tage la chute de notre monnaie.
Dans un tel contexte, il est fort
probable que la baisse du dollar

ait été quelque peu excessive.

Les retombées
Ii ne fait pas de doute que la

dépréciation de notre monnaie

depuis deux ans a eu des

retombées bénéfiques sur l’acti-
vité économique au Canada. Elle

a permis notamment de rétablir la
position concurrentielle de notre

production. Nos exportations de
biens et de services ont été sti-

mulées et les Canadiens encou-
ragés à acheter des produits natio-
maux plutôt que des articles

importés. Le redressement remar-

quable de l’emploi dans le secteur
manufacturier l'an dernier, de

même que les bénéfices substan-
tiels réalisés par certaines entrepri-

ses qui exportent à l’étranger,

témoignent des effets positifs de la

baisse du dollar.
Mais les retombées n’ont pas

été que positives. La répercussion
défavorable la plus directe et la

plus manifeste est sans contredit

celle sur les prix, puisque la note
des importations s’en trouve auto-

matiquement augmentée. De fait,

l'accélération de l'inflation
mesurée par l'indice des prix à la

consommation en 1977 et 1978,

paraliélement à une baisse sensible

des hausses salariales, est Imputa-
ble essentiellement à ce facteur.
On peut alors se demander

jusqu'à quel point l'impact positif
de la dépréciation du dollar sur
nos coûts de production face à nos

partenaires commerciaux n’est
pas cn partie neutralisé par son

effet inflationniste, En effet, la

baisse de la valeur de notre mon-

naie signifie, pour les Canadiens,

une diminution de leur revenu
réci. En tentant de récupérer en
totalité cette perte, on risque d’ac-

tiver la spirale inflationniste et

ainsi annuler les effets positifs de
la dépréciation.

Quoi qu’il en soit, les autorités
politiques cet monétaires du

Canada ont été bien conscientes
de ce danger l’an dernier. En

effet, étant donné le degré d’ou-

verture de l'économie canadienne
— les exportations représentent 25

pour cent du PNB — le Canada

- du dollar canadien.

est très perméable aux influences

extérieures. Le comportement du

taux de change s’est effectivement
révélé une véritable contrainte

pour la politique monétaire cana-

dienne. En réaction à la hausse

continue des taux d'intérêt aux

Etats-Unis, la Banque du Canada

a relevé six fois le taux d’escompte
en 1978 et à nouveau au début de
janvier 1979. Ces mesures, qui ont

amené le taux préférentiel des
banques au niveau record de 12

pour cent, visaient à chaque occa-
sion, à rétablir un écart de taux

d'intérêt favorable au Canada et à
empêcher ainsi un fléchissement

trop brusque du dollar canadien.
La banque centrale a donc pri-
vilégié la lutte contre l’inflation

mêmesi, pour ce faire, elle a dû
prendre des mesures qui ont porté
les taux d'intérêt à des niveaux ne

favorisant guère la croissance

modérée de l’activité économique
réelle. Le succès de ces interven-
tions apparaît mitigé à première

vue. En effet, malgré elles, nos
réserves officielles de devises ont

baissé de $41,3 millions EU même
si, fait rarissime, le Canada a

effectué à l’étranger des emprunts

de près de $5 milliards EU soit
sous forme d'émissions d'obliga-

tions, soit sous forme de tirages

sur deux lignes de crédit auprès de
banques canadiennes et étrangè-
res, Mais on peut se demander si

les dirigeants avaient vraiment le

choix et surtout ce qui se serait
produit s'ils n'avaient pas agi.

Une telle situation illustre de
façon éloquente jusqu’à quel

point les politiques économiques
canadiennes sont dépendantes de

cetles des États-Unis.

Les perspectives
Les assaults répétés contre la

monnaie canadienne depuis plus

de deux ans ont obligé les analystes

à faire preuve de plus de prudence
dans leurs pronostics sur l’évolu-

tion du dollar. Soulignons qu’en

ce qui concerne les causes de la
dépréciation, il est difficile de

déterminer la part qui revient res-

pectivement aux facteurs écono-
miques, politiques et sociaux.

Étant donné les nombreux

éléments d'incertitude qui demeu-
rent, autour notamment de la

question de l’avenir constitution-
nel du pays, les perspectives à

court terme concernant notre
monnaie sont pourle moinsincer-

taines et elle pourrait connaître de
nouvelles fluctuations au cours

des mois à venir. Malgré le redres-

sement de ces derniers temps, un
nouvel affaiblissement du taux de

change n’est pas à écarter. Cepen-

dant, si l’on tient compte des seuls
déterminants économiques, il est
fort probable que le mouvement à

la baisse du dollar canadien ait

touché à sa fin. Dans cette hypo-
thèse, le cours de notre monnaie

pourrait osciller entre $0.85 EU et

$0.90 EU pour les mois à venir.
Cela dit, il est trop tôt pour

prédire unc remontée prochaine

Le déficit
énorme de la balance des

opérations courantes ne se résor-

bera pas du jour au lendemain, de

sorte que l’état de santé du dollar
dépendra, pour quelque temps

encore, de la capacité du Canada
à attirer des capitaux étrangers. À
plus long terme, l’avenir du taux
de change est lié, pour citer le

gouverneur de la Banque du

Canada, à l’évolution de nos.
coûts de production par rapport à

ceux de nos partenaires commer-
ciaux. Une amélioration de notre

compétitivité permettrait une
remontée progressive de notre

dollar vers sa valeur moyenne nor-

male d'environ 97 cents

américains,
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INDUSTRIELLES MAJEURES 1979 1979
1979 Divid. val. Vol. haut bas clôt. diff. haut bas Divid. val. Vol. haut bas clôt. diff. haut bee

Divid. val. Vol. haut bas clôt. diff. haut bas

Abitibi 16525 $19 18/6 18% + Ja $197 17 East Mal 600 182 175 175 -11 235 150 Newfid A 763 S195g 19/2 1942 - !a $203s 18%
Alta Gas T 48555 $23% 22% 23 + 33 $23% 15 East Bak 100 $5% 57e 57% $62 534 Newfld D 110 89% 9% 94 - la $9'zr BV?
Alta GT J 20750 $322 317 32 + Va $3202 245g East P Air A 700 $10% 10's 10s $102 934 Newfld F 675 $11 11 MN $12 105
Aldona 15702 109 97 103 +6 120 82 Enheat A 3875 450 450 450 5 425 Nfld Tel 403 $11% NI 1154 $12 10%
Alcan 22093 $432 41% 41% -1 SA5Ve 39% Falcon Cop 1100 8's 734 8Ble +142 $9% 45g Nfl T a 100 819% 19% 194 $1912 1914
Algoma 9277 $30 29% 30 $30% 26/2 Fal Nck A 6201 S6244 6134 6154 - 334 S65V2 33'2 N Insco 27610 40 37 3H +3 42 30
Alum pr B 170 $383%4 38% 38% s39 382 FCA Inter ‘2900 325 305 315 +5 370 275 Normick 2340 $9% 9% 9? - ‘a $10 6
Americ 900 20 15 20 +5 0 nn Fuler 6p 500 8934 934 9% $9% 858 Noranda 13026 $44 42% 44 +1 $4658 37'.2
Aquitaine 65950 $39 35 39 +3 539 20% Gaz Metr 3168 S6344 6'a 642 + 4 $72 5a NA Rare 16000 9 8 8 12 6'2
Asbestos 1299 $46 452 45V $52 42» Genstar 2219 $238 2254 23 $245 1838 Norcen 54421 $247 23% 24'2 - 3g $25% 16V.
Astral 2300 260 250 260 +10 275 180 Globe pr A 3700 $25%2 25% 25% + 's $26 25's Nor Tel 9456 $472 452 46 - 12 $48% 364
Atco A 200 $2222Vs 22Y8 $22/2 19 Gma Lee 14700 155 145 150 -5 195 140 N Tel W 2200 $25% 24  24"2 - l'a $26% 15\a
Bakertalc 2500 24 23 23 -1 27 20 GBC 1045 $15 15 15 s15 10/2 N West Sport 125 325 325 325 375 325
Bank Mtl 38893 523% 22% 23/4 + Ys $27% 217 GBC pr 100 $28% 2834 28% $29 28's N S Svg 590 $12%% 12% 1234 + ‘4 $14 122
Bank NS 18586 522% 22/4 22/2 + Va 525% 21% Gr Coast 4000 30 30 30 349 27 Old Cda Inv A880 125 125 125 130 125
Bq CN 21983 $15% 15% 15% + Va S1634 1544 Gulf Can 45612 S60!4 56% 60's +3's S60's 36 Osha A 1590 8's Bye 8's + 's $9 Ta
Bq Epargne 13926 529 —28Va 28Ve - 7% $29 232 Hawker A 5830 $14 1334 14 + 2 $14 8/2 Paco Cp 1000 350 350 350 350 235
Banque Pro 19619 $163% 16 16% + Va $1638 15/2 Hollg A 8002 s39 39 39 $44 38 Pancan 772 $572 5642 572 +2 $5712 39
Bateman 12500 67 6 6/2 - 2 10 2 Home A 2145 867% 67  b67'2 + '4 $68 4234 Perl Rug 300 $8 8 8 $8 6
Bell Canad 82433 $22% 22 22 -1 $238 207s H Bay MS 2936 $20's 20 20's $244 1914 Petrofina 5453 $37Va 36% 3658 $37/4 22%
Belchas 2000 16 16 16 +) 16 11 H Bay Co 6448 $2834 28': 28% + 's 5352 197s Phoenix 1250 450 430 430 495 325
Bluewtr 2235 $20/2 18/2 20% +28 $202 9 H Bay pr A 2045 $23's 23's 23's $24 22": Phoenix wts 2100 140 130 140 175 70
BM -RT un 2750 $1234 122 12% + V4 $132 12/4 HB Oil Gas 11050 $72 70'z 71 -1 $75  52!2 Placer 4150 S275 27/2 275% + 7s $293s 25'2
Bomb Inc 1386 $112 MV 114 - Va $12% 10% Husky Oil 1100 $55'2 55 552 ‘2 856  43!4 Pop S 100 385 385 385 460 385
Borealis Ex 7100 $5 400 450 s8v2 70 1AC 16666 $19/4 18's 18% + 58 $19/4 1634 Popular 350 380 380 380 400 330
BP Can 5581 $2974 28 28 - 3% $29% 21 In Accept p 1758772 772 7742 S78/2 77 Pow Corp A 2121 S14!2 13/2 1358 - 15 $283.4 1054
Brcan A 1129152 $28 —22V2 23% - ve $28 18a Imp O A 92572 $35'2 33'2 342 - 14 837 247s Price  4pr 275 s55 55 55 $55 53
Brcan pr E 150 $27% 27% 27% - Va $28 27's Imasco 4151 $43'7 43'2 43'2 - ‘a S44 37 Proto Ex 11242 171 130 170 +40 171 51
B C Forest 1300 $22'2 21% 22% + 5 $222 19 Indal 6000 S15% 1534 1534 + La $15% 13 Provigo 3706 526 25 2 +12 $27 20
BC Phone 3705 $177 17% 17% $182 167s Infand Gas 1000 $1434 1434 1434 +1'4 $143 111g Quebecor 535 68% 8 B84 $1134 734
Brinco 500 $82 8% 8» 59% 6% Inco 52092 $242 23'2 24 - ‘a S25'2 1854 Que Expl 10000 44 40 40 -3 55 3
Bruneau 9000 26 25 25 31 16 IU Int 13850 $1558 15's 15's - 3s $16% 117g Que Tel 718 $25% 2544 25% $25 2354
Brunswk 78250 $9%s 77% 94 +1% $98 6 IPL A 9825 $2078 20's 20's - '2 S21 16% QueT S5pr 400 514 14 14 $14 12%
CAE A 160 $332 332 332 $33/2 204 lvaco A 3550 Sl642 16's 16'2 - 's $17'4 1134 QueT  56pr 145 $13/2 13/2 132 $132 13V2
Cadillac Ex 3500 6 6 66 -3 100 55 lvaco C 200 s53 53 53 $53}g 503. Que Uran 16000 6 5 5 12 5
Cal pw A 4063 $46 45/4 45V2 $46% 392 Jamestown 3875 4 4 4 4 4 Queenstn 23675 68 65 6 -1 75 43
Cda Cem 2869 $13% 12% 13Ve + Ve $14% 1134 Jamex Expl 2000 50 50 5 50 27 Redd Sten 1900 $10 10 10 + 'a $10% 84
C Cem C 202 sl6 16 16 $17 15% Reitman 202 51934 19 1934 + 34 $21 16'
C Devip B 50 $1122 1122 N22 $113 105 Res Ser 775 470 455 455 -20 490 220
C Perm M 2530 S21Va 20% 20/4 - 34 $22% 17Ve Riol0 84
C P un 222 $8 8 8 - 5 $8% 8 Rolland B 320 $82 81/2 8/2 - 4 $8% 8
C South Rail 70 70 70 70 -8 $120 4 Ronaid Fd 100 $19 19 19 $202 16%
C South Pete 200 85% 5% 5% + 2 $6 495 Rothman 250 $21% 21% 21% + ‘a $23 204
C Trust C 110 $2134 2134 21% 521% 2034 Royal Bank 42176 $397 39 39% + Va $42% 38
C Cabl A 6800 $21 21 21 $21 18 R Trustco 19418 817% 16% 17% + V2 $174 13Vg
C Cellulose 5400 310% 9% 10% +1% $10% 8 St L Cem A 100 $28% 28/4 28/4 - 3 $29 22
C Imp Bank 26443 $26 25% 25% 8314 252 Seagram 9855 $38'« 37 37% - Ss $39 325
CIL 1948 $232 22% 23 +1 $232 202 e mon r a Shell Can 37814 $24Vs 227 23% + ‘a $24% 15%
CP Inv 3719 $31Y4 30% 30% - Va $31% 2344 Sil Stack 34700 350 290 330 +40 350 150
C Rity un 1000 $87 8% 87% + Ve 894 8% Sim Srs 8502 300 255 300 +40 305 210
Cdn Tire A 1065 $3178 30% 317% +1Va $3178 25% Sim Srs A 1815 89 9 9 - lg $92 Ta
C Util 13690 $20 19% 20 $20 16 Southam 18300 $272 267% 27 $282 25%
C Util E 930 $2678 26% 26% $28 26% SparCap 4000 342 34 In 6 32
Canron A 369 894 29 29 $29 262 Kaiser Re 19245 $247 23% 24/2 82514 16 Stafrd 115300 92 79 80 +5 92 53
Cantol 1400 285 225 235 395 225 Kiena 24250 490 460 475 490 234 Stelco A 21203 $30 292 29% - Ve $30% 277s
CP Ltd 37047 $32% 31% 32 + % 532% 23% Labatt A 21733 $24% 22 24% +3%e $24% 20/4 Steinbg A 621 $27 2634 26% + 2 $27 20%
CP pr A 300 $102 10V2 102 $102 10 Labatt pr a 210 $23'2 22's 23V2 $232 20/2 Tele C 1500 $132 13%2 13% - Va $148 1
Carena B 210 $10% 1034 10% - Ya $12 10% Lau Fin 140 360 $25% 2534 25% $25% 22/2 Tele Met B 14730 $19% 17% 19/4 +1La $19% 147
Carl Ok 27590 $6 5% 5% + Va $6 465 Lau Fin 2.00 100 $39V2 39+2 392 $39/2 35/2 Texaco 2448 $70/4 69  70Va + ‘a $70V2 46/2
Celanese 73160 $6" 5% 6's +1 $6'4 365 Lau F pr E200627 $15 15 15 - Ve SI5Ve 14la Texasgulf 4700 $27% 27 27%+178 $29% 232
Chesb 4000 100 80 80 -20 130 80 La Vrdy 1540 $8 7% 8 + vs $92 5% Thom A 5500 $16 15% 152 - va $17 1544
Chsbr w 50 0 10 10 35 0 Lobl A 2000 420 420 420 5/8 420 Tiw Ind 500 86/2 6,2 62 $6'2 455
Chieftain 2400 $27 25% 27 +4  $42V4 14Vs Lob Co pr 150 $29Va 29/8 29/e $298 29 Tiw Ind A 100 817 177 17 $17 15%
Chrysler 1850 89% 9% 9% $13/2 9% Loeb M 400 $12 117% 12 $12% 8% Tor Dm Bk 11664 $212 21% 21% + Ye $237 21's
Cockfield 300 470 470 470 5V4 450 Logitec A 500 425 425 425 450 400 TD RIt un 420 $262 26'2 26/2 $27 25%
Cominco 13613 $38 372 37% + Ya $3972 31% Lynx Exp 35000 40 3% 38 +3 40 25 Tot Pel A 15125 $31 277% 31 +278 $31 17%
Cominco A 300 $26% 26% 26% + Va $272 26% Maclarn A 1300 $182 18/2 18/2 $182 17 Tot Pet wt 400 $21 19 21 +2 821 954
Cons Imp 10000 17 15 15 -2 20 15 Mclean H A 175 821% 2134 21% $22% 1878 Traders A 1070 $17 17 17 - ‘a $17% 16
C Bath A 33833 $13 125 13 + Va $14% 12's MB Ltd 28592 $24% 24 244 + V2 82644 212 Tr Can PL 309019 $24 23 24 + % $24 17%
C Bath pr 330 s19/e 19% 19s $19% 18% Mrt Tel 318 827 27 27 - Va $27 23 Trans Mt A 1100 $11 102 102 - 3a $12 8/2
C Tch 5000 20 20 20 2 1 Mrt pr B 687 $10% 10% 10% + Ys SI1 10% Trizec Crp 15] $20'2 2042 202 2's 15/7
C Text 2800 $5% 5/4 544 sé 355 Mrt pr C 1510 S11 1058 10% $11La 1042 Trust Gen Ca5600 8322 32 327 + Yu $36 257
Con Gas 2315 $24% 23% 2334 - "2 S2434 18/2 Mark Spen 201 89/4 94 94 + 42 $9 Tia Unigesco A 1750 340 315 315 -25 360 270
C  Daisyf 3100 350 350 350 400 305 Mass Fer 9666 Sl4Vg 127% 1376 + 7% $14% 102 Unigesco B 1700 265 250 250 -15 285 205
Crush Int 1300 S14% 14 14% + 3g SJ4}2 11a Mas F A 1550 $20 19% 20 + 3% $202 17's Un Carbid 2562 $23's 2238 23'4 +1 $2334 18's
Davd D 400 130 120 130 +10 150 110 Mas F B 300 $19% 19% 19% + % $203g 17 Union G A 6100 $113g 11g 11% S11% 9/4
Denison 3667 $26'2 24% 26'2 +2 $26'2 1858 Massval 6625 15 12 13 +2 17 10 Union Oil 5040 $26'2 2642 26}: +114 8267 21
Dome Mns 500 $45 45 45 $45 30 Mcintyre 100 $5254 5234 52% $5234 27/2 Untd Asbes 23973 305 290 300 +5 30 245
Dome Pete —-9745 $52's 483 5034 + 3e $52'4 2378 Mnrah Mines 1333 20 20 2 27 15 Val Mr A 1500 70 70 70 70 5
D Bridge 2425 $37 36% 3634 $37Va 30/8 Mercantl 6620 Sl47g 14'g 14!2 + 38 S15'2 1358 Velcro 1016 $10% 10% 10%. $1310
Dofasco A 74950 $35 3458 34'2 $352 3076 MICC D 20000 $283. 28% 2854 $2834 2534 viking Res 500 23/2 232 2342 +3; 25; 20
Domco 6972 $8 7 7 + '2 SB 360 Mitch A 700 $20 20 20 $20 18': Wabasso 1200 81044 10/4 10's $1034 8%
Dom Store 6551 S18% 18/2 18e - Ve $1834 17 Molson A 41396 $26's 252 2578 $27's 23 Walk A 10350 $44 43 43 ] S46'a 39.
Domtex "0563 $14 13% 133% + 'g SI5 113g Molson B 450 $242 24'2 2472 + 3a $2534 213g Webb Knap 350 125 125 125 150 75
Domtar 11593 $2734 26' 2 2734 +1 $28'a 2376 Monenco A 256 $13 13 13 $13's 12'4 West Pet 7050 $2558 22 25 +34 $25% 13
Domtar pr 100 $1234 1234 1232 - 'g $134 12'2 Mt Laur U 1000 18 18 18 31 8 Wcoast Tra 52497 S157g 15g 155g + !. S1574 11 4
Donohue 5430 S16 153g 15'2 $1775 145g Moore 21077 S3934 3838 383s -1's S40 327s Wcoat wt 58899 S6'2 5% 6': + ‘a S6'> 300
Donohue pr A 450 $18'z 18': 18': $183: 17 M Rice A 100 s28 28 28 s28'2 23 Wstburne 1151 S47'4 45°. 46 2 S4B'. 34°;
Dumagmi 3000 280 265 275 -5 300 210 Muscoch 9700 87 85 85 -2 94  43'2 Weston 2800 $2558 25%s 25°. $2634 22's
Dumont 139500 17 14 15 +] 18 8 Nat Cble p A 800 $10'e 10's 10's $1058 10's Wrightbr 9000 60 S53 53 +3 60 20
Du Pont 551 $22'. 22 22 - Sg $2234 16%8 NB Tel 100 $24 24's 2444 + ?g 5244 212 York Lam 23270 110 90 101 +1 145 55
Dyn Mn 36300 6 55 60 +6 99 50 N B Tel A 200 $182 18°; 18: $18'2 18 Zellers A 9317 895$ 92 92 vy S11. 9's
Dyn M Wits 13000 7 6 7 +) 20 6 N B Tel B 200 $217¢ 2134 217g + 33 $22's 207s Ziebart 100 166 166 166 +14 166 110

Change- Change- Change- Change-

Ferme- ment Ferme- ment Ferme- ment Ferme- ment
Valeurs Vente Haut Bas ture pet Valeurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut ture net Valeurs Vente Haut Bas ture net

A.G.F.M 9200 265 260 260 320 260 Alta G E p 2960 $26 26 2% 27.254
Aby Gin w 4750 $5% SY 54 5% 375 Alta G F 950 828% 28 28s ‘a Wz 2%
Abitibi 157593 $19 18% 18% + Ye 19% 16% Alta G 976 3140 $27% 27% 2 28V2 27
Abitbi_7Vap 05 $50 SO 0 50; 47%: Alta G 7.60 13195 $255 25% 25% à 26 25
Abitbi 10 1755 $532 53% 53% - Vi 56 53% Alta G 6% 157096 $322 31% 32a + Va 327 24
Acklands 10300 $15% 15% 15% 16% 14 Alta Nat 250 $57 S657 57 45%
Ackind 7p 300 s15 15 15 15% 14 b Alcan | 49795 343% 42 42 Vs 45s 392
Action Trd 75% 78 7H 7H -4 10 7 Alcan pr 12089 2% D 2% 25%
Adanac M 38560 265 227 265 + 35 265 60 ourSe Algo Cent 1323 $24 232 23% - % 27/7 18%
Advocate 4500 295 280 290 + 10 310 200 Algoma St 39309 $30% 20% 30 - Ya 307: 264
Afton. Min 8110 $157 14% 15% + Y 19% 124 Algoma St p 3235 26/2 26% 282 - 2 Ar 26%
Agnico E 43750 874 77 - U 84 54 Allarco Dv 2800 $44 44 44 4 Un
Agra Ind A 12350 $6% 6% 6% + 4 Pe bu Alumin 4 pr 300 $162 162 16%: 16/2 16%
Ahed C 1400 140 140 140 - 10 200 135 de toronto Aimin 42 p 320 538% 38% 38% 9 38%
Akaitcho 3500 92 86 8 -6 100 73 Alum 3rd p 1925 $27 26% 27 2 26
Albany 966700 88 62 78 + 14 8 53 Am Bonza 56742 520 19 19%; - ‘u  38Ya 16%
Alt Energy 51969 $29% 26% 29% +135 29% 185 Am Larder 39500 332 D 32 +42 49 27
Alta Gas A 10674 $23% 22% 23 + a 237a 14% Am Eagle 155200 345 300 325 -5 345 216
Alta G Cp 252 872% 72% 72% 75 7% Am Leduc 100300 32 2% 0 -1 3 23
Alta G D p 71 $241 241 241 210 204 Andres W A 4382 $15Ys 144 V7 3. 16 Mu

Le journal des AFFAIRES, Lundi18 juin 1979



   

Change- Change- Change- Change-
Ferme- ment Ferme- ment Ferme- ment Ferme- ment

Valeurs Vente Haut Bass ture net Vaieurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut Bas ture net

EE

‘ Andres W B 607 $léta là 34 -1% 15% Île Canron A 12700 8294 V7 BN - 11 M 2% Gesco Dis 1325 340 310 310 -5 400 310 Magnetcs 15700 165 159 160 -2 199 146
Ang CT da: 162 S27% 27% 274 + a 28 3 Cara 16010 $1342 12% 13% + Ve  13k2 8 Giant Yk 2134 $1l% 10% 10% - 4% 1342 10 Majstc Wil 23600 340 315 325 + 15 360 265
Ag CT 28 25s 2 2 Dr DU Carl OK 121218 S6ba SW STs + Va 6Va 465 Gibraltar M4740 $BV2 Bu BEM + Ve OÙ SA Malartic 4600 109 95 9% -3 100 7
Ang CT 315 2125 S36‘: 3 3B: » IM Carl A p 80 $27 274 274 - % BY Hh Gibe Ritv pp 10350 42544 25Va 25Vg 26% 25 Man Bar 14915 59 63 +3 80 9
Ang D Gld 7300 1% 190 161 + 19 170 106 Carl B p 25 - Wa 3 9140 ® 25 TB +2 M 5 M LI Gard 219 9; qu 2942 Sn 27m

= Ang U Dev 19150 554450 Sa + 0 Su IS Carma A 6445 S16 dla 1572 +14 16 BW Goodyear HUE 2BBH Bha+ nn 23% 17V2 Maplex M 100 sh M 1 8
Anthes C p MM 7 ON n & Carrier JD 00 255 255 255 - 15 225 255 Goodyear p MB BB u 3 Maritime 7965 S27% ve \a-% MM 2
Aquitaine 14600 SHG MM M +34 MU MON Car 100 205 205 205 +5 25 10 Graft G 810 S16% 16% 16% + Va 16% 16% Martim A p 300 s9% 9% 9% 10 8%

[ Arbor C 00 117 NT OW + 10 8 Car A. S00 300 255 255 + 20 0 70 Graft G A 45350 Sléla 15% 16 - 5 17 15% Mar T 80 6572 $11% 10% 10% - Va 1% 10%
Argosy 603 48 » 2 -8 D 18 Cassiar 0255 $13 1g 13 +! 13 9 Graft G p 28606 S38V2 38Va 38Ve - Va 38% 38% Mar T 940 473 $11V 10V, 10% - % M2 10:
Argus à 5 5 -125 JM 3 Celanese 169883 $a SM Va + Ÿ 64 365 Granduc 15500 149 135 143 -3 195 78 Mar T 765 550 $10% 10% 10% 10% 10
Ags 20 p10 S2% OR 25 UN Celanes 1 p 400 $11% Nu NX 12 10% Gt Oil Sds 965% $17% 16% 17 - v2 18 9% ‘Markel F 637 6% 6Va 6% + Va Th SU
Args X0 p MS SH Mw 0 Be TN Celan 175 p 10 520% 0%: 20% 20% 18% G L Nickl 9100 80 75 79 +4 105 4 Mark Spnc 1597 $9% 9 9Va - Ve 9% 6%
Argus B or 20 SM. UH MU - 2 $ Oh Cenex 4000 20 206 210 -8 300 195 GL Forest 8755 $45 41% 44 +2 49% 40's Mass Fer 138395 S14Va 12% 13% + % 14% 10%

3 Argus C pe 160% SIS: 15% 1% - a 19m WW Ctl Est A 795 $12 12 N 13% 10% GL For w 13820 $112 8% 11 +2 16% 8H Mas F A 8500 $20% 19% 0 + % 17
Asamera WIN $19 176 18 +1 ly 15% Cent Pat 30000 45 220 20 + 10 245 135 GN Fin 1600 260 255 255 +5 275 165 Mas FB 1252080 19 20 +% 20% 17
Asbestos 4531 $47 454 - …. 2 2 Centurion 1460 S77e Tu Tas Yi 8 400 GNGas A p 100 $18% 18% 18% - 3% 19% 17% Matchan 19800 25 20%: 23 +2 2% WU
Asoc Porc 296 160 1X 160 + 25 160 16 Chancellor “425 30 30 380 -S 410 210 Gt West S 21700 305 280 300 380 270 Mc_ Adam 16600 35 3 D -1 47 2%

A M9 3 Ur D M im Charter OI 120 20 235 235 - 10 280 20 G West wt 1000 65 4&5 65 N 45 McGraw H 400 9% 9% 9 - % 9% 8%
Al C Cp 4018 8 & 0 +2 & © Chib Kay 20500 10 8% 9 -1 u 8h Grevhnd C 2550 375 320 375 + 35 425 285 Mc _Intyre 15170 $53% 49 50% + % S3V4

YK B00 91 8H 8-8 5 & Chieftan D 49217 $28 25 2% -% 28 13% Grevhnd 73% $23% 0% BN +1 23% 19 McLaghin 15800 $9% 8V2 8% + Ye NU 7%
Al) Hard A TDS sl Mu UK 14% 1014 Chieftain p 4555212 198 205 +6 212 105 Guar Tr p 1800 520% 20% 2% 21% 20% McLghl 9 p 3385 21% 2%: 21h 2% 19
BC Sugar A IND SH 35 Wa +12 We Bh Chime 9000 150 145 150 +5 180 115 Guard Cap 500 $8% 6% BM + Ys BWM 6% McLghl 10 p 6790 $162 15% 15% - Y% 11 15%;

Sugar P10 SHG Wh UL 14 134 Chromaco 1S50 250 250 28 250 200 Gulf Can 126272 S60Va SéVa 60% +3% 60Va 35% McLohl w 5150 6 6 7V2 370
BP Can UW We TB 1 M DO Chrysler 1000 SP Fw 9/2 - Va 13% 9h Gulfstrem 139877 82 75 78 -2 #8 4 Melcor 20357 $14% 14 14Ve - Yi 15% 13
Banister C 19320 siite 10% 10% - XN 12% OV CHUM 100 $10: 10% 10% - Va 12% YO H to L Mentor 8525 340 320 335 +5 370 280
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Ferme- ment Ferme- ment Ferme- ment Ferme- ment
Valeurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut Bas ture pet Valeurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut Bas ture net

 1882
8550 485 455

34332 $18 17%
3875 $152 15%

35750

$/V2 7? -a 8 ba
60 +10 5
172 - % 18
15% + %

a2 +7 48 2
132 15 +172 15% (1%
182 182+ V2 22

6% - A
11% 12%
16% 162 - 1%

7 475 475 475 4
Slôve 16 16 - Yu 1&2 NW
$44Ve 42% 43 -1

VS Serv
Var Der
Verstl Cor

17 verstl Cor p
Versti C w

Toromont 6747 365 350
Tor Dm Bk 101593
Tor Sun 150
Torstar B 19967
Total Pet 161660
Totl Pet w 56600 $22v2
Traders A 36118

$9% 8% 9 Traders 5 p 265
su 9 9 -% Trader A p 240

- Trader B
Trade 10% p 3750 $12
Trade 7% p 2142
Trader 69 w 13745

40 440 440 5
395 30 %5

SNe 102 Na + "A
$11 10% 10%

22200 4 4
151603

A 13159
B 820

41
135100

18980

Silknit À
Silvana Mn
silvma
Siiverwd A
Silverwd_ 8
Simco Eri
Simpsons
Simpsn $
Simpsn S
Sklar M
Skye Res
Skyline H
Slater Stl

6150 $14% 1442 - Va
374442 3 + 12 5

Reed Pap A 11760 $I0Va 10 10% + %
Rd Stenhs A 6638 $10 10 10%
Reichhold 55883 $1312% ]
Reich 7% p $17% 7% + Ve
Reich wt 2772 89 8% + Va
Reitman 24600 9 20 +12 2
Reitman A Va 19% - Va
Res Servic 475 455 460 - 10
Revelstk 9% 9% - Ye 12
Revelstk_p
Revnu Prp

Redpath
Redstone

Villcentre
Vulcan Ind
WCI Can
Watrbord
Wajax A
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Rileys D 205 190 190 - 10 220 124 Slater B pr 100 $ 15 14% Tr C Glass 400 SU 8 8 +4 84 6H 37379
Rio Algom 21711 $34% 33% 33% + %# 40 N% Slater & pr 280 $15% 15M2 15V2 16 15% Tr Can Res 287422 315 285 300 - 15 3 Wal Redkp 900 $5/a490 490 - 22  5Va 445
Rio 580 pr ns $79 79 - 80 78%; Sobey Stor 800 $102 10% 10v2 + 4 10% 9% Trns Mt A 33267 $11 10% 10% - % 12 82 Wardair 45290 395 350 375 + 15 5% 350
Riv Yarn 1400 325 325 325 400 225 Sogepet 126 +2 135 105 TrCan PL 136727 $4 23 4 + 2 24% 17% warn Can 2900 $92 94 94 - V4 10% 9
R Little 2620 270 255 270 + 15 310 240 Sonor | A p 100 455 455 455 +5 475 435 TrCan B pr 2820 $39% 38% 38% -1% HV Warington 33900 156 145 150 - 200 1
R Little A 260 245 245 245 -5 290 240 thm 9770 $27V2 267% 272 282 25% TrCan C pr 350 7 77 +5V2 58/2 Wel 17993 821% 19% 20 + 4 22% 19%
Rolland 4190 $92 9 94 - VW 10 8Ve Spar Aero 8900 $112 102 10% - % 12%2 8% TrCan D p 525 $5578 55V2 552 + Va 56% S54: Wstburne 11086 $47% $2 -12 4977 AS
Roman 68985 $32V2 30% 32 41% 3272 26 Spar Aero p 2200 $222 21 21 -1% 25 18 Traviway 1800 $16% 16% 16% - a4 18 10% Wcoast Pt 125815 $2572 217 24% +27 25'2 12%
Ronald Fd 2550 $19 18% 18% - % 20Y2 16% Spooner “146750 83 73 78 +5 84 53 Trimac A 6410 $35% Mu - 2 32 U e p 348 432 492 +6% 50 25%
Ronyx Cor 65400 370 355 35 + 4 St Brodcst 185848 $122 M7 122 + V2 13% 1%; Trimac 9.12 950 $267 267 26% - Ye 28 25% Wcoast T 83975 $157 15V4 15% + Y 15% 11%
Rothman 2750 $N% 21 21% + V6 WV 19% Stand | A 275 $16 16Ye l6Ve 172 14% Trimac wt 15400 $26 25% 25% - Ya 282 16 Wcost 82 p 400 $54'2 54% S54Va 552 532

m Ap $872 87 8 - 89/2 842 Stelco A 51140 $30 292 29% - ¥% 30% 27% Trin Chib 113500 18 13 17 +4 18 10% Weoast w 256536 $62 5% 674 + 62280
Rothm 2p 575 $17 16% 16% + a 18/2 164 S R 19700 405 390 405 + 15 455 Trinity Res 305033 $7%# 6% 7 -1 2 4 Westeel 00 $232 2% 23h42 +142 232 20
Royal Bnk 71533 $397 39 39% + Ye 42% JIU Steinbg Inc 13857 $27 2644 27 + Y% 272 20% Trizec Crp 478 20 -' 2% 5% West Mine 31576 $5%8 54 SV + Vi 62490
Ryl T & M $14 14 14 4 12% Sterystm 300 265 280 + 10 2 Turbo CI A 20015 $14% 13% 14 + % 14% 8% Westfair ‘ $26 2 26a Va
Ry Trustco 50234 $17% 162 17s + % 17% Ster Trust 2804 $19 17 18 +% 2% 13 Turbo CI B 52242 $14% 132 14 + Ya 14% TH Westfield 17400 430 405 430 + 15 495 34
Russel A 13212 $14% 13% 13% - % 15/4 12% Strathrn A 1200 210 1 10 250 128 Turbo Pr $ 20 A072 19% Westmill 2500 8 +3 95 80
Russel 9% 700 $21% 2172 21% 22% 207% Stuart Oil 100 $8% 8% 8% - 4 10 8% Ulster Pet 249371 495 470 485 +5 495 186 Weston 28477 $25% 2544 252 7 2
St Fabien 5300 13 14 +1 27 9 Ui on 2000 54 50 5 61 33 Ultramar $7 7 7 - KW 72 § Wstn  4Y2p 249 92 564
StL Cem A 1517 $282 27 27 -1 282 22 Sulpetro B 121015 $14 12% 13% +1 14 1% Unican S 3112 370 340 35 - 20 385 300 Wstn r 210 $74% 74% 74% 8
Sandwell A 600 $10% 10% 10% - V4 12V4 10% Sulivan A 33621 240 200 230 + 30 265 181 Unicorp F 12172 315 310 310 325 White P A 310 sié% 16/2 1649 - V2 17M 15
Sceptre 115500 $7% 7% 77% + VW 10Va 6% Sunbrst E 10000 9 +% 1 Un Carbid 3435 $23% 22% 23% +1 2444 172 Whon 10896 $14 124 +1% 15 842
Schneld 210 $12Va 12Ve 12Va 3 NU Superior A 1000 215 215 215 250 210 UGas 166053 $11%2 NB +Y% Na 9% Wilco 2700 21 21 21 -1 252 142
Schneid p B 4625 $11 10% 11 + % 12% 10% Surpass C $10 10 10 + % 106 7% UGas Bs 1 n 1 9% Wiltroy 8359 320 300 - 10
Scintrex 5! 490 480 480 - 15 495 325 T to Z UGas 5% 2110 $38% 38Y 38/4 Ba 37% Win-Eld 1333 11 11 11 +1 17% 10

| Scot Lasal 3500 230 220 230 +5 2719 215 Talcorp A 300 $1 WY 11 + % 112 9% UGas 6 pr 245 39% 40 36V2 Windfall 32500 17 16 37 +24 12
Scot Paper 952 $12% 12% 12% 13 9% Tara $132 13% 13% 12% UGas 8% 3930 $252 25 22 22 Wix Corp $7 Th Th -Y Be 6h
Scot York 18333 $6% 62 6% Va 82 6% Teck Cor 13102 $13% 13% 13% 15% 1 Union Oil 43478 $27% 26% 27 27% 19% Woodreef 104525 43 +5 43 %

220135 $14% 11% 14 +2% 1444 8% A 11904 $227% 22% 222 - Va 2444 19%1442

+14 19% 14% Un Corp p
13 Un Corp 59

Un Fn Mgt

$138
$132
$19%
$1134 11 -
$70 69
$27%
547%
40
$16
$44%

5974

Scotts A
Scurry Rn
Seagram
Seaway M
Seaway or
Seaway w

$9% 9% 94
121
$8% 8% 8
42 4

18620 120 90 115
22859 89% Me 9%

Trust Units
8745 $17% 16% 17% + We
24765 $12% 12V2 1234 + 4
10980 $8% 8Ve
6737 $8%

Worldwide
Wr Harg
Yk Bear
York Cons

8% Y Lambton
19 Zellers A

10% 84
215 BBC R un

42 3th BM-Rt un
1 C Perm un

8% 7 C Realty u

A
Teck Cor B
Tele Cap A
Tel Metr B
Teledyne
Tex Can
Texasgulf
Texasgulf p
Thom L
Thom N A 50250
Thom N pr 160

160

eo a1567
+ Ye 79840

n
29% - % 154

47% 52
4
15% - Ya 174
44% -13% 462 UWbn 6Vap
0 + 75 Un Wstn O
V+ Ya 91 VGM Trsco

24% 15% Un Tire A
6

Vo 1178 7%
272 1%

Shell Can
Sheperd P
Sherritt
Sigma

z10
500

5000
Tombill Te

8V2Tone Craft 87
$10:
$26'2 26

 

 

 

 

 

  
 

Change- Change- Change- Change-
Ferme- ment Ferme- ment . Ferme- os. Ferme- ment

Valeurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut Bas ture pet Valeurs Vente Haut Bas ture net Valeurs Vente Haut Bas ture net

Aaron 100 §7% 7 TVa- Va Geodm 500 122 120 120 -5 Nw Min 20050 109 102 102 -3 Stampd 13400 $9% 8/2 9% + Ya
Abella 4000 90 85 90 +5 Giant Ex 2000 25 25 25 N Privtr 8000 17 16 17 Stnd Skt 3900 130 130 130

; Action 21060 127 125 126 -3 Gt Reef 10C0 91 91 91 Ni Cal 7050 $8Y2 7% 82 + % Snva res 2333 42 42 42
Agassiz 7027 122 117 122 +4 Goldblt 6200 125 124 125 Norco 20000 145 140 142 + Sunlite 1500 Sl6/4 15% 16/4 + %

| Aleta 80 2 2 2 Gol gate 49400 70 65 67 -1 Norex 3000 55 55 55 Suzie 14052 80 72 80 +5
i Amber 30600 155 150 150 -3 G Hercult 3000 90 8 9 -5 Nthair 31400 450 430 450 +20 Sydney 60 50 - 50 5

Andex 50 UM NU -1 G N Pete 9500 53 48 48 -5 NA Rare 2000 8 8 8 Table Mt 7600 105 103 103 -5
Anglo Bo 5800 110 100 105 -14 Grndst 9500 77 6 77 +12 N Hart re 11520 33 32 32 Tecoma 2300 34 34 4
Arcdia 5000 20 20 20 Grove E 80%0 200 195 196 -4 NS Res 32700 275 250 251 -14 Tmoi 7000 405 400 400 -10
Argo go 2800 430 425 425 Hecate 1500 40 40 40 NW Vent 39300 175 140 171 +36 Terra 11587 450 425 425 -20
Avino 10000 60 55 60 Hilnd Cr 1740 185 180 180 -5 Norwih 2000 42 42 42 Thor Ex 4000 140 135 135 -3
Azure 12200 88 86 87 +2 Hghwd 4600 90 80 90 NRD Mn 32950 170 160 170 +12 Tint Slv 7500 206 200 200
Barier R 22100 80 75 80 +5 ice Stat 1700 55 44 55 Nu Engy 108C0 685 680 680 Trnselt 6000 140 140 140

: Bath N 3500 63 63 63 +1 Imp Met 82725 60 5 56 +2 Nuspar 19000 67 65 65 -1 Tri Star 2160 330 330 330
: Blmorl 16033 950 860 950 + 90 Intrcp 10 160 160 160 O‘Lori 4000 40 35 40 +5 Tyee 13000 23 XD 20
à Benson 6000 37 3 36 +2 Int Balfr 8C0 355 350 350 Omni 1500 400 390 400 +10 UFC 3000 25/2 252 25/2 - 4/2
{ Betina 7800 106 101 101 -3 It} Bmc 1500 28 28 28 Osec A 3000 176 172 172 -4 U Hrne 4000 275 260 270 +5

Bison 000 70 70 70 Intl Pyr 7000 25 23V 23% Pac Cyp 650 99 90 90 -8 U mcfie 9000 78 75 78 +6
{ B Giant 15300 102 95 95 -5 U Wstid 15550 415 400 405 -10
\ Brfr Cap 3000 100 100 100 Vally Co 1030 $13% 13 13s - YA

Brent 5500 875 840 875 + 35 Vantag 5000 125 120 120 -5
i Bucnr 000 322 32 32 +2 Vntor R 9550 130 128 130 -1

| CDR R 2000 19 19 19 Vestor 9550 110 107 107
; BX Dev 4980 570 540 570 + 30 _ wicm N 550 130 130 130

i Caldnia 5200 140 135 140 +5 W Ringo H 500 240 240 240 +10
Camro 3560 30 27 27 -3 ourse Wn Wrn 2775 79 79 79
Cd Nat re 10C0 $5% 57% 57e + e Westfrt 1800 $10% 10/2 102 - a
Canalta 7000 73 70 72 +2 Wstgrt 12500 245 220 245 +25
Carolin 7300 $107 10 10% - a Wstmnt 59050 625 560 620 + 35
Castle 1800 425 425 425 -10 Wharf 12300 230 220 225 -5
Celico R 1000 155 155 155 +5 Vanc uver Ykn Rev 3000 41 41 41

| Charltn 1000 3% 3 3 -2 Yukn Gd 500 59 59 59

; Chrmx 2000 15 14 74 -) -
1 Cima 21500 82 72 80 +10 warrants and Rights

Citlec 2000 15 15 15 \ Phr R 226186 18 10 15
i Claymr 2000 3 35 35 -1 blk ot w 2000 45 4 40

Colby 129C 120 120 r wts 0 1 1 1
Clman A 212 315 315 315 IShasta 4000 99 90 95 Pcifc Rs 250 1 11 11 -2 C Svr Wt 2300 50 50 50
Clman B 112 300 300 300 Int sid r 3600 58 57 57 +2 P Acher 35116 33 282 28/2 - 4/2 fona Wis 2000 17 17 17 - "A
Cimn pr 2450 42 40 42 lona Svr 2500 100 99 99 -1 Pan Arc 3900 410 400 400 Jblee W 500 10 8 10 +2
Clonial 10700 280 270 275 +5 Jubile 600 55 54 55 -1 Pthfndr 2500 30 30 30 Libert w 224300 52 40 40 -8

3 Cmaplx 6000 350 335 340 -5 Kamad Boe 70 6 70 Pegsus 1600 450 .430 430 Mid N W 14000 15 15 15 -1
Con Am ‘2160 120 120 120 -1 Kndahr 820 81 73 77 -3 Perry R 50 50 50 5 Mtnr Wti 10000 9 9 9 -1

à C Bound 11500 34 33 33 Karin lk 1000 2 32 32 Piper 99966 515 400 490 + 90 NRD Wt 4500 71 67 7
Cinola 4100 345 340 340 Kent E 1000 33 33 33 +1 Plains P5100 72 65 65 -5 Ori w 200 130 125 125

3 C Five St 500 220 220 220 KIndx 50 40 40 40 -2 Prince 16000 30 28 30 +2 Ose wt 8200 24 22 24 +1
‘ Cns Kico 8160 18 18 18 +1 Laco 1000 30 30 30 Prism 4800 485 465 480 Vange w 5000 232 23 23%

C Slv Rg 7300 165 160 160 -10 Liberty 627C0 230 215 aie -9 Pyx exp 500 95 95 95 Wet Wit 400 66 66 6
Con Trn 350 37 33 33 Lion Mn 920 128 122 128 -2 QC Exp 5000 40 38 40 +2
C Silver 4206 590 562 562 + 12 Logtng goo 125 122 135 73 Qtsino 2350 32 30 2 -3 INDUSTRIALS
Cop Gnt loco 40 40 40 -3 Lorcan, 26500 14 13, 14 Ÿ1 Qunstk 1000 295 290 290 -5 Ambsd 1375 59 59 59
Coralta 5760 225 225 225 H wp 230 7 he Ramco 000 24 123 23 -2 Ardiem 1000 25 25 25 -3
Cosmos 600 40 38 38 -3 re 1oco 115 105 115 2 +572 Ramm 910 92 87 87 -3 BBC Un 300 $1772 172 17'2
Coynex 7060 110 110 110 +10 Mcln ex i nn n Redfrd 10900 41 40 40 -1 Balco 300 SI34 1374 134
Cream S 31000 50 49 50 palor pe 5 5 % Regncy 2000 65 59 65 +5 Cdn Jvin 106 135 135 135
Cree Lk 300 300 300 300 Makao oct 120 10 120 Rex silv 260 130 130 130 Canfor 00 S6Ya 64 6/4 - Ye
Cube Re 12000 36 35 36 Meston ; : 4 = 7 Rhodes 538500 150 140 141 -6 Daon Dv 700 $15 15 15 + 4
Dankoe 5360 460 435 435 -5 Mid Min 26820 36 om +1 Rimrck 5000 52 52 52 -1 Goldle A 3500 500 480 500 + 5
Drkhak 55¢0 35 35 35 -2 Mid Nrt 20800 J 20 240 + Rio Plat 38100 93 85 90 -2 Gt East b 7130 500 495 495
Dr Khe 260 380 370 30-10 Molco 3700 360 36 6 | Robert 3500 45 45 45 +2 Gt East a  z#0 395 395 395
Davnpt 1200 40 40 40 -4': Mt Grnd 9850 700 660 675 - 15 Rosmc 17600 91 85 91 +1 GN Land 1200 80 80 80
Delta 40000 435 400 430 +30 Mos Crk 4300 120 117 18 +3 Sna Res 29X0 25 24 24 -1 Gregry 2000 $62 672 62
Dora Ex 337C0 87 84 85 -3 M ek 0 3 1 13 St elias 10000 40 40 40 Grouse 2000 90 90 90
Dual res 69C0 113 101 105 -2 Mt Was 200 7 5 S Jcinto 53500 46 43 46 +4 H Roach 7800 450 430 440 +10

Eagle R 2000 15 15 15 Mtn Stat 10600 875 850 875+, Sc gold  80C4 215 205 205 -10 Int tare 210 % 28 28
Erly Brd 100 25 25 25 +2 Mtneer 15000 49 47% 472 -2'2 Seafrth 850 62 61 62 -1 Keg Res 400 200 200 200
Enex 750 135 130 133 +2 Mndee 50 120 120 120 -5 Seadrft 12666 70 65 68 +4 Madill 00 322 22 22
Focus R 3100 Se 7 7 - °s NW G p 3576 215 215 215 Seatu 16800 205 200 200 N gest 1000 135 135 135
Forum 4000 50 48 50 N Cinch  168C0 145 138 145 +10 Sivrdo 20854 88 84 85 Pagur 6820 300 270 300
Futurty 2000 28 28 28 Nwcst 50 45 4 45 S Chief 500 115 115 115 Potter A 200 160 160 160
Galvstn 8500 295 285 290 N Frontr 1370 390 375 390 +15 S Spring 1000 20 20 20 +3 Renn In 1400 95 95 95 -5
Gentry 4000 37 37 37 +2 Newhk 47t4 94 M 9 Sov Met 3000 54 51 5 +3 Taro 3900 365 355 365 +10
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BOMBARDIER Ventes par secteurs d'activités PRO FORMA
Exercices clos les 31 janvier 1976 1977 1978 1979 .

NS Ventes $194668 $244313 $249727 $255697 $384 774
Bénéfice (Perte) net(te) $ 2563 $ 772 $ 2163 $ 11005

xs ain: Canetc JE (7) Produits récréatifs $114500 $117600 $118700 $159 000
(Suite de la page 1) [J Energie et transport 91 100 94 600 89600 164400

réalise au rythme d'une voiture La Division des produits de Produits industriels et activités
par semaine. plastique renforcé de Roxton manufacturières 38700 37500 47400 61400
La Division montréalaise des ‘Falls, Québec, fabrique des pro- Total $244 300 $249700 $255700 $384 800

produits ferroviaires et moteurs  duits utilisés dans l’industrie, dans =
dièsel réalise des fournitures de le materiel de transport, dans les TTT TT TT TC TTT TTT TTT TTT TINT TT TTT TT TT TTT

locomotives notamment pour la équipements collectifs et les équi- oe r > ~ -

Tunisie, le Bangladesh. le Portu-  pements de loisirs. On retrouve è
gal. des cabines de motoneiges, des i

Des groupes électrogènes sont Voiliers. des structures modulai- 1976
produits e particulier pour res, des coques de sièges de métro

l’Hydro-Quvec et la British et de train, des réservoirs à -

Columbia H.:ro. Les moteurs essence. des réservoirs souterrains 1977 |

marins sontlivrés à la Voie Mari- el des composantes de camions.
time du St-La’ -ent, a la Davie La Division des vêtements et

Shipbuiiding. a la Marystown accessoires de Richmond, He
Shipyard, a I’Alcan, à la Marine. Québec. produit des -combinai-

: 1979 vv

a due wt “1e Eu 140 od ‘100 120 140 tel an 0 KO 100 120 140 160

ts Lu Li Lu ds Li LA lu ts by bu dube Li Lucly l

 

Les pièces de rechange représen-

tent un volume important de ven-
tes.

La Division des produits ther-

miques fabrique des échangeurs

de chaleur à l’Hydro-Québec, à
l’Hydro-Ontario, à la Commis-

sion de l'Energie Atomique du
Canadaet à Syncrude.

La Division Bombardier-Rotax
de Vienne fabrique des tramways

et des funiculaires et distribue en
Europe des produits récréatifs et
industriels de Bombardier.

Produits industriels

et activités

manufacturières

Ce secteur comprend 8 divi-
sions. La Division des équipe-

ments industriels de Valcourt pro-

duit des transporteurs chenillés

pour les chantiers de la Baie de
James, des chasse-neige et des
véhicules pour l'Ouest canadien.

Elle fabrique des véhicules pour
les industries forestières, minières
et pétrolière.

La Division des produits de
caoutchouc de Kingsbury,
Québec, fabrique des caoutchoucs

industriels et une gamme de pro-

duits tels que chenilles de moto-
neiges et de véhicules, des suspen-

sions pour fardiers, des joints
d’étanchéité et des courroies à

 

    
 

 

sons et accessoires pour motonei-

ges, de motocyclettes, d’autobus,
de véhicules industriels et de

camions et des composantes de
sièges de bureau.

La Division Bombardier-Rotax

de Gunskirchen produit des

moteurs à deux temps pour moto-
neiges et motocyclettes, ainsi que

des composantes, moteurs indus-
triels et instruments de précision.

La Division des produits
aéronautiques de Longueuil fabri-

que des trains d'atterrissage, des

systèmes hydrauliques et autres
composantes aéronautiques. L’u-

sine de St-Jean entretient et remet
à neuf des trains d'atterrissage

pour l'aviation militaire et civile.

La direction

Laurent Beaudoin est président

du Conseil et président et chef de
la Direction de Bombardier Inc.

Le Comité exécutif comprend

MM. André Bombardier, Pierre
Côté, Raymond David et Pierre
Legrand, des hommes d’affaires
reconnus pour leur compétence.

Le Conseil d’administration
compte treize administrateurs. Il a

structuré l’entreprise à la
moderne.

La Direction comprend onze
personnalités du mondedes affai-
res. Des comités de vérification,

Rétrospective quinquennale
{milliers de dollars sauf pour les données par action)

 

 

 

 

 

 

 

  
 

   
 

  
 

  

   
 

 

 

       
 

Mesdames,
Messieurs. à

le numéro unt.

   

 

 

\
Ra

  

   usage industriel. de rémunération et de fonds de ,Ç py
La Division des produits de pension ont été établis. y £ vus,

plastique de Richmond fabrique La croissance de Bombardier € % A

des produits et composantes de Inc. qui a été continue en ces der- £. £ . 3
plastique injecté. La production niéres années présage de bons 8 [I
va des pièces ordinateurs et d’au-  augures. Les employés et toute la JOHNNIE WALKER RED LABEL .. wo
tomobiles aux cabines de moto- population bénéficieront’ de l’es- SI DOUX QU'IL EST BON PREMIER DANS LE MONDE ENTIER. “wo FC
neiges. sor de cette grande entreprise. A 

Le journai des AFFAIRES, Lundi 18 juin 1979

 


